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EXPOSE DES MOTIFS

Le projet de décret relatif aux biens culturels
mobiliers et au patrimoine immatériel de la
Communauté française vise à combler l'inexis-
tence de législation portant sur ces matières en
Communauté française.

Son objet est de protéger le patrimoine
culturel de la Communauté française, par diver-
ses mesures plus ou moins étendues selon les cas,
mais avant tout de le reconnaître en tant que tel,
de le définir et d'apporter enfin une réponse aux
préjudices graves que peuvent causer ces lacu-
nes.

Le texte distingue deux catégories au sein du
patrimoine culturel:

1) le patrimoine culrurel mobilier;

2) le parrimoine immatériel.

La protection de chacune de ces catégories
de patrimoine culturel présente aujourd'hui des
carences auxquelles il convient de remédier.

Il sera question, dans le chapitre consacré au
patrimoine culturel mobilier, d'examiner briè-
vement les lacunes de la réglementation actuelle
avant de présenter la réforme portée par le
présent projet de décret, en vue d'assurer la
défense et la conservation des biens culturels
mobiliers remarquables de la CommunaUté
française.

Ensuite, les mesures propres au patrimoine
cultUrel mobilier seront décrites.

Enfin, les mesures de protection spécifiques
au patrimoine immatériel seront présentées.

1. LE PATRIMOINE CULTUREL MOBILIER

A. Une situation actuelle extrêmement lacu-
naIre

En matière de protection du patrimoine
culturel mobilier en Communauté française, de
graves lacunes se font sentir.

En effet, hormis l'arrêté royal du 16 août
1824 organisant la protection des biens culturels
appartenant aux fabriques d'église, aucune
législation n'est en vigueur.

Les articles 17 à 20 de la loi du 5 septembre
1931 sur la conservation des monuments et des
sites et la loi du 16 mai 1960 relative au Patri-
moine culturel de la Nation, qui permet au Roi
de réglementer, et notamment de subordonner à

une autorisation, l'exportation des ouvres d'art
qu'elle énumère, n'ont jamais cu d'arrêtés
d'application.

Les matières culturelles ayant été corn mu-
nautarisées, la matière régie par cette loi relève
désormais des Communautés.

La Communauté flamande a d'ailleurs
réglementé cette matière, pour ce qui la
concerne, dés 1982 par le Décret du Conseil
flamand du 17 novembre 1982 portant protec-
tion du patrimoine culturel mobilier.

La Communauté française Wallonie-
Bruxelles demeure donc une des seules entités de
la Communauté européenne à n'avoir pas de
législation exhaustive dans cc domaine.

Cette situation estd'aurant plus problémati-
que que depuis 1993, la Belgique est obligée de
respecter la législation européenne portant sur
une partie de la matière, à savoir le Règlement
du 9 décembre 1992 concernant l'exportation de
biens culturels. Selon les termes de ce Régle-
ment, la Communauté française ne pourrait
refuser une licence d'exportation car elle n'a pas
de législation qui définisse les biens pouvant étre
considérés comme « trèsor national}) et pour
lesquels le Réglement prévoit que la licence ne
peut être accordée. Cette même carence empê-
che la Communauté française de réclamer un
hien sorti de son territoire en recourant à la
Directive du 15 mars 1993, relative à la restitu-
tion de biens culturels ayant quitté illicitement
la territoire d'un Etat membre, puisque jusqu'à
présent aucun texte ne rend cette sortie illicite.

Trois cas récents ont attiré l'attention sur le
préjudice que cette déficience peut causer à
notre patrimoine. Les archives de Christian
Dotremont et un album du Duc de Croy sont
partis à l'étranger, sans recours possible.

Dernièrement, la Belgique a été mise en
cause pour n'avoir encore ratifié aucune des
Conventions concernant, d'une parr, les mesu-
res à prendre pour interdire et empêcher
l'importation, l'exportation et le transfert de
propriétés illicites des biens culturels
(UNESCO, 1970) et la restitution des biens
culturels volés ou illiciteI11ent exportés
(UNIDROIT, 1995) d'autre part.

Ces deux traités considèrent comme hicns
culturels les biens qui sont désignés comme tels
par chaque Etat signataire. Une fois encore, la
lacune est évidente: la Communauté française
doit définir les biens culturels qu'elle souhaite



conserver et protéger afin de pouvoir s'associer à
la procédure d'assentiment. Notte pays pourta
ainsi ratifier ces Conventions et participer à la
lutte contre le trafic international des œuvres
d'art.

B. Catégories de biens culturels mobiliers et
mesures de protection y relatives

Pour remédier à cette situation, il est
proposé que la Communauté française adopte
un déctet relatif à la protection de son patri-
moine culturel, notamment mobilier.

Cette protection passe par diverses mesures
dont:

- le classement;

- la désignation en tant que « trèsor »;

- un éventuel soutien financier en vue de
l'entretien et la conservation du bien ainsi que
de sa restauration;

- le refus d'un déplacement définitif à
l'étranger;

- l'exercice d)un droit de préemption;

- l'établissement d'un inventaire.

Le patrimoine culturel mobilier de la
Communauté française est composé de
plusieurs catégories de biens cultUrels mobiliers,
dont trois ont été retenues afin de se voir appli-
quer une protection adaptée. Ces catégories
bénéficient donc de régimes de protection diffé-
rents.

Un même bien peut appartenir à différentes
catégories à la fois.

Les trois catégories sont:

1" Les biens culturels mobiliers qui peuvent être
classés

. Les biens culturels qui peuvent être clas-
sés sont décrits à l'article 1er, § 1er, a), et § 2, et
§ 3, du projet de décret.

Tous ces biens sont soumis au droit de
préemption que peut exercer sur eux la Commu-
nauté française en cas de vente publique, qu'ils
soient classés ou non.

La liste des catégories de biens culturels qui
peuvent faire l'objet d'un classement par la
Communauté française a été dressée en prenant
comme point de départ l'Annexe du Règlement
(CEE) du Conseil n° 3911/92 du 9 décembre
1992 concernant l'exportation des biens cultu-
rels et l'Annexe à la Directive 93/7/CEE du
15 mars 1993 relative à la restitution de biens
culturels ayant quitté illicitement le territoire
d'un Etat membre.
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Néanmoins, le projet de décret s'écarte sur
certains points de la définition donnée dans les
Annexes, soit pour tenir compte du partage
institutionnel des compétences dans la Belgique
fédérale, soit pour compléter la définition euro-
péenne.

Ainsi, outre des différences de présentation
et de formulation, les modifications suivantes
ont été apportées:

- Les points 2, 4 et 6 sont respectivement
complétés par la mention «; ne sont toutefois
pas inclus dans la présente définition les meubles
non incorporés à des immeubles et les immeu-
bles par destination tant qu'ils conservent, avec
l'immeuble par nature, le lien qui en fait des
immeubles par destination. »

Ces ajouts se justifient par les réalités institu-
tionnelles de la Belgique.

La Communauté française n'est pas compé-
tente pour légiférer concernant les biens mobi-
liers qui doivent être considérés comme des
immeubles par nature.

- Point 3: les termes de l'Annexe « faits
entièrement à la main» ont été supprimés, afin
de correspondre plus étroitement avec les réali-
tés de la création artistique récente ou contem-
porame.

- Point 12 b)

. La notion d'«ensemblc» a été ajoutée
car elle couvre un domaine différent de celui de
« collection ». La collection peut être une simple
réunion d'objets, là où l'ensemble implique le
critère de composition.

Le terme «spécimen» a été ajouté, afin d'être
rout à fait complet.

. Le terme «sigillograpbique» (relatif aux
sceaux) a été ajouté car il compléte la liste des
collections et ensemble sur lesquels la Commu-
nauté française exerce des compétences.

Le § 3 introduit une catégorie supplémen-
taire.

Cette disposition permet au Gouvernement
de déroger dans certains cas aux conditions de
délais. Elle a été prévue pour, dans certains cas
exceptionnels, éviter que, pour une question de
délais qui ne peut être considérée comme seul
critère valable, un bien mobilier soit exclu de la
procédure de classement, et donc des mesures de
protection qui en découlent.

Le texte donne au Gouvernement un droit
de préemption sur ces biens, Cf.qui implique que
les Services de la Communauté française doivent
sc tenir informés en vue de l'exercer, c'est-à-dire
par exemple lors de ventes judiciaires de biens
cultUrels mobiliers.
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Il esr importanr de noter que les définitions
reprises à l'article 1er, § 1er, a), ne doivent pas
nécessairement correspondre à celles reprises
dans l'Annexe du Règlement (CEE) du Conseil
n° 3911/92 du 9 décembre 1992 concernant
r exportation des biens culturels et l'Annexe à la
Directive 93/7/CEE du 15 mars 1993 relative à la
restitution de biens culturels ayant quitté illicite-
ment le territoire d'un Etat membre. En effet,
chaque Etar conserve la faculté de protéger par
des mesures internes (le classement ou la
préemption par exemple) les biens qui corres-
pondent plus spécifiquement à son identité
culturelle.

Les catégories de l'Annexe sont le résultat
d'un compromis entre les exigences des adminis-
trations du Patrimoine culturel et les adminis-
trations des Douanes des Etats membres.

Pour clarifier les dispositions, un chapitre a
été consacré à l'exportation et à l'expédition,
qui se rapporte uniquement aux catégories du
Réglement et de la Directive susdits.

. Trois conditions sont requises pour
qu'un bien puisse être classé.

Il doit:

- présenter un intérêt remarquable pour la
Communauté française, en raison de sa valeur
historique, archéologique, ethnologique ou
scientifique;

- répondre aux critères de classement qui
seront arrêtés par le Gouvernement;

- avoir fait l'objet d'une procédure de
classement en bonne et due forme.. Le classement J'un bien culturel mobi-
lier implique:

1) pour le titulaite des droits récls sur le
bien:

- de demander l'autorisation préalable du
Ministre qui a la Culture dans ses attrihutions
avant de transformer, déplacer ou isoler de son
ensemble le bien classé;

- d'avertir le Gouvernement de toute
modification apportée à la situation juridique
du bien.

Dans ce cas, il revient également au titulaire
des droirs réels de prévenir ]'aliénataire de la
situation de classement et de ses conséquences,
d'une part, et de notifier au Gouvernement
l'identité et l'adresse de cc dernier, J'autre part.

Par «modification de la situation juridique
du bien », on entend un changement dans la
nature des droits réels portant sur celui-ci
(démembrement du droir de propriété, passage
en co-propriété par exemple) ou dans l'identité
des titulaires de ces droits (vente, échange, dona-
tion par exemple).

(4)

- d'avertir le Gouvernement de toute alté-
ration physique, changement de localisation ou
disparition subis par le bien;

- d'avertir le Gouvernement en cas de
vente du bien classé, afin de lui permettre
d'exercer son droit de préemption.

2) pOUt le détenteur du bien:

- de communiquer au Gouvernement le
nom du titulaire des droits réels, s'il le connaît,
afin que puissent être appliquées les modalités
qui le concernent;

3) pour le pouvoir exécutif:

- de faire figurer le bien dans l'inventaire
descriprif et photographique des biens culturels
mobiliers classés et des trésors de la Commu-
nauté française;

- de faire effectuer par le Service chargé de
la gesrion des collections de la CommunaUté
française un état des lieux du bien en cas
d'exportation ou d'expédition temporaire;

- de marquer le bien par un procédé
d'identification en cas d'exportation ou
d'expédition temporaire;

- d'exercer un contrôle sur l'entretien et la
conservation du bien classé;

- de pouvoir octroyer des subventions
pour assurer l'entretien, la conservation ou la
restauration éventuels du bien;

- de pouvoir exercer son droit de préemp-
tion sur le bien;

- d'examiner et répondre à la demande
d'autorisation formulée par le titulaire des
droits réels sur le bien concernant la transforma-
tion, le déplacement ou l'isolement de son
ensemble du bien classé.

2" Les trésors et les biens qui bénéficient de la
législation européenne

. En vertu de la Directive 93/7/CE du
Conseil du 15 mars 1993 relative à la restitution
de biens culturels ayant quitté illicite ment le
territoire d'un Etat membre. un bien culturel
mobilier peut bénéficier de la législation euro-
péenne en la matière s'il est classé comme
« Trésor national }).

Or, du fait même de la communautarisation
des matières culturelles, le terme ({Trésor natio-
nal" est inopportun. I"eterme {(trèsor» est donc
utilisé en remplacement de l'expression ({ Trésor
national ".

Pour être un {(
Trésor", un bien culturel

doit:

- être reconnu comme tel

et

- appartenir à l'une des catégories visées à
l'Annexe du Réglemenr



- correspondre aux seuils financiers appli-
cables à ces catégories

ou

faire partie intégrante des collections
publiques et des inventaires des institutions
écclésiastiques.

Ainsi les trésors de la Communauté fran-
çaise sont les biens culturels mobiliers qui ont
satisfait à la procédure et aux critères de classe-
ment décrits à l'article 4 et qui sont, en outre,

soit

des biens cultUrels mobiliers repris dans
l'Annexe et correspondant aux seuils financiers

soit

des objets faisant partie des collections des
pouvoirs publics qui sont établis dans la région
de langue française ainsi que ceux qui sont
établis dans la région bilingue de Bruxelles-
capitale et qui, en raison de leur activité, doivent
être considérés comme appartenant exclusive-
ment à la Communauté française;

soit

des objets faisant partie des inventaires des
institutions ecclésiastiques.

Les catégories de l'Annexe sont le résultat
d'un compromis entre les exigences des adminis-
trations du Patrimoine culturel et les adminis-
trations des Douanes des Etats membres.

Pour clarifier les dispositions, un chapitre a
été consacré à l'exportation et à l'expédition,
qui se rapporte uniquement aux catégories du
Réglement et de la Directive susdits.

Il importe de préciser que la bonne applica-
tion des dispositions relatives à l'expédition et à
l'exportation dépend d'un accord de coopéra-
tion à conclure avec l'Etat fédéral et les autres
entités fédérées puisque, si les Communautés
peuvenr désigner seules les biens cultUrels dont
elles souhaitent restreindre ou interdire
l'exportation, c'est à l'autorité fédérale qu'il
appartient de régler leur sortie du pays.

Un accord de coopération global, dont la
teneur a été approuvée par le Gouvernement de
la Communauté française en sa séance du 6 sep-
tembre 2001 a été soumis aux autres entités fédé-
rées.

. La désignation en tant que trèsor de la
Communauté française implique:

1) pour le titUlaire des droits réels sur le
bien:

- de ne pouvoir expédier ou exporter défi-
nitivement le bien à l'intérieur de la Commu-
nauté européenne
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- de ne pouvoir expédier ou exporter
temporairement le bien sans une autorisation
(licence) délivrée par le Gouvernement.

2) pour le pouvoir exécutif:

- de faire figurer le bien dans l'inventaire
descriptif et photographique des biens culturels
mobiliers classés et des trésors de la Commu-
nauté française;

- de refuser systématiquement et sans
appel l'autorisation d'expédition ou d'exporta-
tion définitive du bien;

- de pouvoir refuser, d'initiative ou sur
avis de la Commission, l'autorisationd'exporra-
tion ou d'expédition temporaire du bien.

. Les biens culturels visés à l'Annexe de la
directive voient leur exportation hors CE subor-
donnée à une licence, qu'ils soient qualifiés ou
non de « très or (national) ».

Cela implique qu'ils doivent figurer dans
l'inventaire descriptif et photographique des
biens culturels mobiliers classés et des trésors de
la Communauté française.

l,'inventaire permet, en cas de vol, de fournir
aux autorités judiciaires des documents qui
identifient le bien disparu et en cas d'expédition
définitive vers un autre Etat membre de la
Communauté européenne, d'en demander la
restitution, en application de la Directive 93/7/
CEE.

]0 Les biens industriels, scientifiques ou
commerciaux et les archives d'intérét public

. Les biens industriels, scientifiques ou
commerciaux sont décrits aux articles 14 et 15
du projet de décret.

Certains biens indusrrjels, scientifiques ou
commerciaux peuvent bénéficier de mesures
spéciales.

Cc sont les appareils, outils, machines ou
dispositifs qui:

- sont ou ont été utilisés pour l'exercice
d'une activité industrielle ou artisanale, de
recherche scientifique ou technique;

- sont conservés dans un établissement
industriel, dans un atelier ou dans un labora-
toire de recherche;

~ ont plus de 30 ans;

- ne sont pas des biens du domaine public
ou privé fédéral ou d'une autre Région ou
Communauté.

Certaines archives sont considérées comme
étant des archives d'intérêt public et peuvent
bénéficier de mesures spéciales.
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Ce sont les archives autres que celles appar-
tenant aux autorités publiques et que celles
auxquelles s'applique la législation relative aux
archives et qui:

~ contiennent des informations relatives
aux activités d'entreprises commerciales, indus-
trielles ou artisanales, d'organisations sociales,
syndicales ou politiques, d'organismes culturels
ou d'établissements d'enseignement existant ou
dissous, au domaine de la création et de
l'activité artistiques, à l'exception des biens du
domaine public ou privé fédéral ou d'une autre
Région ou Communauté;

- ont plus de 30 ans.

. Erre l'un de ces biens ou archives impli-
que d'être protégé de la destruction par le droit
de préemption que peut exercer la Communauté
française.

C. Mesures d'application spécifiques au patri-
moine culturel mobilier

10 Les critères de dépendance d'un bien culturel
mobilier par rapport à la Communauté fran-
çaise

En 1993, un avant-projet de décret portant
protection du patrimoine culturel mobilier en
Communauté française avait été rédigé et
soumis au Conseil d'Etat, lequel a remis son avis
le 18 avril 1994.

Dans cet avis, le Conseil d'Etat exige entre
autres la signature d'un accord de coopération
avec la Communauté flamande, l'Etat fédéral
ainsi qu'avec les Régions wallonne et bruxel-
loise.

Cet accord de coopération est nécessaire à
l'application du décret à deux points de vue:

1) il faUt éviter le risque du passage des
biens mobiliers d'une Communauté à l'autre si
leur statUt y est plus favorable;

2) il faut, pour que puisse être appliquée la
législation européenne en la matière, que
]'autorisadon d'exportation soit accordée par
les autorités responsables dans chaque pays. En
dépit de leur spécificiré, les biens culturels cons-
tituent des marchandises au sens du droit euro-
péen, dont la sortie du pays peut être réglemen-
tée par la seule autorité fédérale. La Commu-
nauté française ne peut donc se dispenser de
l'Etat fédéral pour régler l'expédition et
l'exportation des biens culturels. Actuellement,
le titulaire des droits réels sur un bien culturel
mobilier se trouvant sur le territoire de Bruxelles
demande l'autorisation d'expédition/exporta-
tion définitive ou temporaire à la Communauré
flamande ou à la Communauté française, selon
son choix. Cette circonstance est déclarée non

(6)

admissible par le Conseil d'Etat pour constituer
le critère dont va dépendre l'application du
régime contraignant que le décret en projet veut
établir. Le choix d'un tel critére pourrait même
avoir pour effet d'empêcher le développement
de toute politique cohérente de protection.

La disposition règle donc la dépendance
d'un bien culturel mobilier à la Communauté
française selon deux critères:

a) soit que ce bien se trouve en Commu~
nauté française depuis le 1ec janvier 1993 (termi-
nus a quo retenu pour correspondre à celui du
règlement européen sur l'exportation des biens
culturels mobiliers).

b) soit que ce bien y ait séjourné 48 mois au
moins durant les 7 années qui précèdent la déci-
sion d'entamer la procédure de classement ou la
demande d'exportation/expédition. Ce délai a
été exprimé en mois afin de pouvoir prendre en
compte une éventuelle discontinuité, dans le cas,
par exemple, d'un prêt pour une exposition ou
d'un séjour temporaire du propriétaire à
l'étranger. Ce délai ne court qu'après les 3 ans
qui suivent l'arrivée du bien d'une autre entité
fédérée. En effet, durant cette période pendant
laquelle il continue d'être de la compétence de
celle-ci, de même qu'il continue d'être de la
compétence de la Communauté française 3 ans
après son déplacement. La relative longueur de
ce délai permet d'éviter qu'un détenteur d'un
bien culturel ne change de CommunaUté en vue
de profiter d'éventuelles conditions de protec-
tion plus souples à l'égard de ce bien.

Un accord de coopération est notamment
nécessaire pour:

- limiter, quant à la durée, le champ
d'application du décret aux biens situés sur le
territoire de la région de langue française;

- suspendre cette application pendant un
certain délai après l'entrée du bien sur le terri-
toire;

- laisser s'appliquer la réglementation à
laquelle le bien était soumis avant son entrée sur
le territoire de la région de langue française;

- laisser persister l'application du décret
en projet après que l'objet qui y est soumis a
quitté le territoire de la région de langue fran-
çaise.

Un accord de coopération global, dont la
teneur a été approuvée par le Gouvernement de
la CommunaUté française en sa séance du 6 sep-
tembre 2001 a été soumis aux autres entités fédé-
rées.

2U I"a commission consultative du patrimoine
culturel

Pour mettre en œuvre les mesures prévues
par le présent projet de décret de manière effi-



cace,une Commission est chargée de rendredes
avis sur toute question relative à la protection du
patrimoine culturel.

Composée de spécialistes, elle dispose égale-
ment du droit de faire appel à des experts.

En matiére de patrimoine culturel mobilier,
les missions de la Commission seront les suivan-
tes:

proposer une procédure de classement;

- rendre un avis sur le classement.

C'est notamment à ce titre que figure, dans
la liste des spécialistes, un conservateur-
restaurateur.

Il est chargé d'évaluer l'état d'authenticité et
de conservation du bien, critère présent parmi
les critères de classement.

La présence d'un conservateur de musée
subsidié par la Communauté française permet-
tra également d'évaluer le critère de rareté du
bien, en sus d'avis relatifs à toute question de
gestion de collections.

- rendre un avis sur la demande
d'autorisation formulée par le titulaire des
droits réels sur le bien concernant la transforma-
tion' le déplacement ou l'isolement de son
ensemble du bien classé;

- rendreun avis sur l'accord de subvention
à l'entretien, la conservation ou la restauration
d'un bien classé;

- rendre un avis sur
d'exportation ou d'expédition
définitive d'un bien mobilier.

l'autorisation
temporaire ou

3° La procédure de classement: étapes et crité-
res

. La procédure de classement peut être

entamée J'initiative par le Gouvernement, mais
aussi à la demande de personnes ou d'institu-
tions plus localement ou spécifiquement concer-
nées.

En effet, le patrimoine culturel mobilier
n'est pas inventorié et beaucoup d'ouvres ne
sont connues qu'au moment où clles font l'objet
d'une opération qui pourrait les mettre en
danger ou les isoler de leur contexte.

l,a Commission, en tant que corps de spécia-
listes, pourra être rendue plus spécialement
attentive à un projet d'opération mettant un
bien culturel mobilier en danger. Il lui est donc
loisible de proposer qu'une procédure de classe-
ment soit entamée.

. La proposition ou la demande de classe-
ment doit être motivée selon des critères définis
par le Gouvernement.
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La liste de ces critères comprend au moins:

- l'état de conservation;

Le critère a été prévu afin d'éviter par exem-
ple que ne soit classé un bien culturel mobilier
qui, par les aléas de la restauration, ne présente
plus un caractère d'authenticité.

- la rareté;

Le critère a été prévu afin d'éviter que,
malgré un état de conservation lacunaire, un
bien culturel mobilier qui serait le seul de sa
catégorie ou de son type à être conservé ne soit
exclu du classement.

- le lien que présente le bien avec
l'Histoire ou l'Histoire de l'Art;

Par ces termes, on entend le bien culturel
mobilier qui a marqué l'Histoire ou l'Histoire de
l'Art par le fait même de sa création.

- l'estbétique;

- la grande qualité de conception ou
d'exécution;

Ce critére comprend à la fois la qualité de
création et de réalisation du bien.

- La reconnaissance du bien par la
communauté en tant qu'expression de son iden-
tité historique, esthétique ou culturelle;

Ce critère englobe un bien culturel mobilier
qui, répondant à d'autres critères de la présente
liste, est également reconnu par la communauté
en tant qu'expression de son identité historique,
esthétique, culturelle.

- L'intérêt de l'ensemble ou de la collec-
tion dont le bien fait partie;

La collection peut être une simple réunion
d'objets, là où l'ensemble implique le critére de
composition.

. La procédure de classement est notifiée
par le Gouvernement au titulaire des droits réels
sur le bien et/ou à son détenteur qui disposent de
60 jours pour émettre ses observations. La noti-
fication de déeision d'entamer la procédure de
classement faite par le Gouvernement au titu-
laire des droits réels ou au détenteur par pli
recommandé rend impossible pour ces derniers
le fait de nier avoir été avertis de l'engagement
de la procédure et des conséquences que cela
implique. Ces conséquences sont décrites à
l'article 12.

De manière à éviter au Gouvernement la
rechercbe parfois difficile, voire impossible, du
propriétaire ou la difficulté résultant d'un
démembrement du droit de propriété, la notifi-
cation peut également être faite au détenteur du
bien.
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. Au terme des démarches visées à l'arti-
cle 6, le Gouvernement dispose de 6 mois pour
classet le bien.

Ce délai tient à la fois compte du temps
nécessaire pour le Gouvernement de consulter la
Commission et du souci de ne pas « geler>} le
bien trop longtemps, puisqu'il est soumis
pendant l'enquête à la plupart des effets du clas-
sement.. La notification du classement par le
Gouvernement au titulaire des droits réels se fait
dans les 60 jours suivant la décision de classe-
ment.. Le classement est publié au Moniteur
belge.

. Le bien, durant tOUte la durée de la
procédure de classement, est inscrit sur une liste
de sauvegarde, de laquelle il sera rayé une fois la
procédure à son terme, quelle que soit son issue.

Ainsi, dès que la procédure de classement est
engagée, la plupart des effets du classement
s'appliquent. Le bien est soustrait aux dangers
qu'il court le cas échéant.

Par ailleurs, le Gouvernement peut, comme
mesure d'urgence, inscrire tout bien culturel
mobilier au sens du projet de décret sur la liste de
sauvegarde.

L'inscription sur la liste de sauvegarde
implique que la procédure de classement est
entamée.

4° Les sanctions

Les sanctions encourues en cas de non res-
pect des dispositions sont décrites dans les arti-
cles 21 et 33.

L'article 21, en son paragraphe 3, prévoit
qu'en cas de méconnaissance du droit de
préemption de la Communauté française, une
indemnité sera due par le vendeur à cette
dernière. Le montant de cette indemnité est de
20 % du prix de vente et est destinée à réparer le
préjudice subi par la Communauté française du
fait du viol de son droit de préemption. Cette
disposition a en outre une fonction dissuasive.

11importe enfin de préciser que la Commu-
naUté française préférera dans tous les cas la
subrogation, qui est le seul des deux procédés
permettant de récupérer le «bien» concerné, à
l'indemnité. Celle-ci ne sera donc réclamée que
dans la cas où il est impossible ou extrêmement
difficile de récupérer le bien.

2. LE PATRIMOINE IMMATERlEL

La culture traditionnelle et populaire, qui
fait partie du patrimoine universel de
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l'humanité, est un puissant moyen d'affirmation
de l'identité culturelle des différents peuples et
groupes sociaux et constitue la source principale
de la création contemporaine. Vu J'extrême
précarité des formes de la culture traditionnelle
et populaire, en particulier celles qui se rattâ-
chent à la tradition orale, et le risq ue de les voir
disparaître, il convient de reconnaître pleine-
ment leur rôle et d'agir pour les protéger des
menaces dont elles sont l'objet.

On distingue trois éléments propres à la
culture traditionnelle et populaire:

~ les détenteurs de ce patrimoine;

- les formes d'expression populaire;

- les espaces culturels physiques.

En vue d'éviter les risques de disparition de
nombreuses formes de ce patrimoine, menacées
entre autres par l'uniformisation culturelle, le
tourisme, l'industrialisation, la dégradation de
l'environnement, le projet de décret prévoit
pour ces trois domaines les mesures suivantes:

1) la définition et l'identification;

Le décret reconnaît officiellement ces
domaines, les définit explicitement et détermine
l'octroi des titres y relatifs: «Trésor culturel
vivant de la Communauté française », «Chef
d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de la
Communauté française)} et «Espace du patri-
moine oral et immatériel de la Communauté
française» .

2) la conservation, la préservation, la protec-
tion;

Ces objectifs peuvent être atteints grâce au
système de subventions pouvant être allouées
dans le but de:

- favoriser les activités;

- fournir partie de l'équipement indispen-
sable aux activités;

~ enregistrer sur divers supports physiques
Paspect de la manifestation sur le moment;

~ fournir partie de l'équipement nécessaire
à l'enregistrement;

- favoriser le maintien de la manifestation
dans l'espace culturcl physique

3) la diffusion;

Une certaine publicité est assurée par les
dispositions suivantes figurant dans le décret:

- la possibilité d'octroi de subventions
dans le but de transmettre les compétences à des
successeurs, d'enregistrer sur divers supports
physiques l'aspect de la manifestation sur le
moment et de fournir partie de l'équipement
nécessaire à l'enregistrement;



- L'organisation du dépôt d'une candida-
ture en vue d'une reconnaissance auprès de
l'UNESCO d'éléments du patrimoine oral et
immatériel particulièrement exceptionnels et
déjà reconnus par la Communauté française.

Cette disposition en particulier est encoura-
gée par l'UNESCO, convaincue que le dépôt
d'une candidature peut sensibiliser l'opinion et
la mobiliser sur le sujet.

Le projet de décret vise donc à protéger le
patrimoine culturel de la Communauté fran-
çaise dans son ensemble, qu'il soit mobilier,
vivant ou oral et immatériel.

Le patrimoine mobilier est protégé à des
degrés divers selon que le bien appartient ou non
au patrimoine majeur de la Communauté fran-
çaIse.

Dans ce cas et dans ce cas seulement, son
exportation/expédition définitive est interdite et
son exportation/expédition temporaire est
soumise à autorisation, selon la législation euro-
péenne en vigueur.

Si un bien est classé et qu'il ne figure pas
dans la liste de l'Annexe de la Directive euro-
péenne, il profite de mesures de protection telles
l'éventuel soutien financier en vue de son entre-
tien, de sa conservation ou de sa restauration, la
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possibilité pour la Communauté française
d'exercer sur lui un droit de préemption et
l'obligation pour le titulaire des droits réels sur
le bien d'avertir et le cas échéant, de demander
l'autorisation du Gouvernement avant de procé-
der à toute modification, qu'elle soit physique
ou juridique.

Quant aux archives et biens industriels,
commerciaux et scientifiques d'intérêt public,
ils peuvent, s'ils ont plus de trente ans, faire eux
aussi l'objet d'un droit de préemption par la
Communauté française, leur évitant ainsi tout
risque de destruction.

Le patrimoine culturel vivant, oral et imma-
tériel, c'est-à-dire les détenteurs, les manifesta-
tions et les espaces de celui-ci, est protégé par des
mesures garantissant son identification, sa
conservation et sa diffusion.

L'objectif de toutes ces dispositions est de
préserver le patrimoine culturel, reconnu inter-
nationale ment comme facteur vital pour
l'identité culturelle, la promotion de la créativité
et la de la diversité culturelle.

Par là, on reconnaît le rôle essentiel que ce
patrimoine joue dans le développement de la
Communauté française, dans la tolérance et
l'interaction harmonieuse entre les cultures.
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COMMENTAIRE

CHAPITRE PREMIER

Définitions et champ d'application

Article 1"'

Cet article reprend les définitions et champ
d'application utilisés par le présent décret.

Paragraphe 1'"
a) Biens culturels mobiliers

La liste des catégories de biens culturels qui
peuvent faire l'objet d'un classement par la
Communauté française a été dressée en prenant
comme point de départ \' Annexe du Règlement
(CEE) du Conseil n° 3911/92 du 9 décembre
1992 concernant l'exportation des biens cultu-
rels et l'Annexe à la Directive 93/7/CEE du
15 mars 1993 relative à la restitution de biens
culturels ayant quitté illicitement le territoire
d'un Etat membre.

Néanmoins, le projet de décret s'écarte sur
certains points de la définition donnée dans les
Annexes, soit pour tenir compte du partage
institutionnel des compétences dans la Belgique
fédérale, soit pour compléter la définition euro-
péenne.

Ainsi, outre des différences de présentation
et de formulation, les modifjcations suivantes
ont été apportées:

- Les points 3, 4 et 6 sont respectivement
complétés par la mention «; ne sont toutefois
pas inclus dans la présente définition les meubles
non incorporés à des immeubles et les immeu-
bles par destination tant qu'ils conservent, avec
l'immeuble par nature, le lien qui en fait des
immeubles par destination».

Ces ajouts se justifient par les réalités institu-
tionnelles de la Belgique.

La Communauté française n'est pas compé-
tente pour légiférer concernant les biens mobi-
liers qui doivent être considérés comme des
immeubles par nature.

- Point 3: les termes de l'Annexe «faits
entièrement à la main» ont été supprimés, afin
de correspondre plus étroitement avec les réali-
tés de la création artistique récente ou contem-
poraine.

- Point 12 b)
. La notion d'« ensemble» a été ajoutée

car elle couvre un domaine différent de celui de
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« collection ». La collection peut être une simple
réunion d'objets, là où l'ensemble implique le
critère de composirjon.

Le terme« spécimen» a été ajouté, afin d'être
tout à fait complet.

. Le terme «sigillographique" (relatif aux
sceaux) a été ajouté car il compléte la liste des
collections et ensemble sur lesquels la Commu-
nauté française exerce des compétences.

Il est important de noter que les définitions
reprises à l'article 1er, § 1er, a), ne doivent pas
nécessairement correspondre à celles reprises
dans l'Annexe du Règlement (CEE) du Conseil
n° 3911/92 du 9 décembre 1992 concernant
l'exportation des biens culturels et l'Annexe à la
Directive 93/7/CEE du 15 mars 1993 relativeàla
restitution de biens culturels ayant quitté illicite-
ment le territoire d'un Etat membre. En effet,
chaque Etat conserve la faculté de protéger par
des mesures internes (le classement ou la
préemption par exemple) les biens qui corres-
pondent plus spécifiquement à son identité
culturelle.

b) Trésors

Cette disposition met en œuvre la législation
européenne statuant sur les (( Trésors natio-
naux».

Or, du fait même de la communautarisarjon
des matières culturelles, le terme « Trésor natio-
nal » est inopportun. Le terme ( trèsor» est donc
utilisé en remplacement de l'expression ( Trésor
national» .

Pour être un «(Trésor», un bien culturel
doit:

- être reconnu comme tel

et

- appartenir à l'une des catégories visées à
l'Annexe du Réglement

- correspondre aux seuils financiers appli-
cables à ces catégories

ou

faire partie intégrante des collections
publiques et des inventaires des institutions
écclésiastiques.

Ainsi les trèsors de la Communauté fran-
çaise sont les biens culturels mobiliers qui ont
satisfait à la procédure et aux critères de classe-
ment décrits à l'article 4 ct qui sont, en outre,



soit

des biens cultUrels mobiliers repris dans
l'Annexe et correspondant aux seuils financiers

soit

des objets faisant partie des collections des
pouvoirs publics qui sont établis dans la région
de langue française ainsi que ceux qui sonr
établis dans la région bilingue de Bruxelles-
capitale et qui, en raison de leur activité, doivent
être considérés comme appartenant exclusive-
ment à la Communauté française;

soit

des objets faisanr parrie des invenraires des
institutions ecclésiastiques.

Paragraphe 3

Le § 3 inrroduit une catégorie supplémen-
taire.

Cette disposition permet au Gouvernement
de déroger dans certains cas aux conditions de
délais. Elle a été prévue pour, dans certains cas
exceptionnels, éviter que, pour une question de
délais qui ne peut être considérée comme seul
crirére valable, un bien mobilier soir exclu de la
procédure de classement, et donc des mesures de
protection qui en découlenr.

La disposirion prévoir égalemenr la possibi-
lité pour le Gouvernement d'exercer un droit de
préemption sur ces biens.

Arricle 2

Cet article définir les criréres de dépendance
d'un bien culturel mobilier à la Communauré
française.

Pour érablir la compétence de la Commu-
nauté française sur un bien par rapport aux
autres entités fédérées du pays, un délai a été
retenu qui rienr compre du fair que pour dépen-
dre de la Communauré française, un bien doir y
avoir séjourné 48 mois au moins.

Ce délai a éré exprimé en mois afin de
pouvoir prendre en compre une évenruelle
discontinuité, dans le cas, par exemple, d'un
prêt pour une exposition ou d'un séjour tempo-
raire du propriétaire à l'étranger.

Ce délai ne courr qu'aprés les 3 ans qui
suivent l'arrivée du bien d'une autre entité fédé-
rée, période pendanr laquelle il conrinue d'être
de la compétence de celle-ci, de même qu'il
continue d'être de la compétence de la Commu-
nauté française 3 ans après son déplacement,
comme cela est prévu dans les accords de coopé-
ration qui accompagnenr le présenr décrer.

La relarive longueur de ce délai permer
d'éviter qu'un détenteur d'un bien culturel ne

(11 ) 271-1 (2001-2002)

change de Communauté en
d'éventUelles conditions de
souples à l'égard de ce bien.

vue de profirer
protecrion plus

Arricle 3

Cet article définit la composition de la
Commission consultative du patrimoine cultU-
rel, les grandes lignes de son foncrionnemenr er
l'étendue de sa mission.

La composirion de la Commission tient
compte des principales institutions concernées
sur le plan scientifique en Communauté fran-
çaise, ce qui explique la présence d'un représen-
rant de chacune des universirés francophones et
d'un membre du personnel scienrifique de
l'Insrirur royal du parrimoine artistique (IRPA).
Elle tienr compte également de la spécificité des
différenres matiéres abordées dans le décret et
sur lesquelles la Commission devra tend te un
avis, par la présence requise de six spécialistes.
La présence d'un spécialiste en conservation-
restauration permettra à la Commission de
statuer sur l'état de conservation d'un bien. Ce
critère est important pour le classement d'un
bien et lorsque l'on aborde la question de son
déplacemenr (lequel peut nuire à un bien déjà
fragile par exemple).

La présence d'un conservateur de musée
subsidié par la Communauté française permet-
tra de statuer sur les critères de classement,en
particulier celui de rareté ainsi que sur lesques-
tions d'appartenance à un ensemble ou une
collection, de par l'expérience du conservateur
de musée en matière de gestion des collections.

Le docteur ou licencié en droit peut être un
spécialistedesquestionsde droit européen, ceci
afin de rendre parfaitemenr applicable la Direc-
tive.

CHAPITRE II

Du classement

Arricle 4

Cet arricle habilite le Gouvernemenr à clas-
ser des biens culturels mobiliers.

Il définit la finalité et l'objet du classement.

Cet arricle détermine égalemenr les modali-
tés d'activation d'une procédure de classemenr.

Ainsi, il est prévu que la procédure de classe-
ment peut être enramée d'iniriative par le
Gouvernement, mais aussi à la demande de
personnes ou d'institutions plus localement
concernées.

En effet, le patrimoine culturel mobilier
n'est pas inventorié et beaucoup d'« œuvres}) ne
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sont connues qu'au moment où elles font l'objet
d'une opération qui pourrait les mettre en
danger ou les isoler de leur contexte.

La Commission, en tant que corps de spécia-
listes, peut être rendue plus spécialement atten-
tive à un projet d'opération mettant un bien
culturel mobilier en danger. Il lui est donc loisi-
ble de proposer qu'une procédure de classement
soit entamée.

L'article prévoit également que la proposi-
tion ou la demande de classement doit être moti-
vée et comporter au moins deux des critères ci-
dessous mentionnés. Les critères de classement
seront arrêtés par le Gouvernement.

Toutefois, ceux-CI devront au mOInS
comprendre:

- l'état de conservation;

Ce critère a été prévu afin d'éviter par exem-
ple que ne soit classé un bien culturel mobilier
qui, par les aléas de la restauration, ne présente
plus un caractère d'authenticité.

- la rareté;

Cc critère a été prévu afin d'éviter que,
malgré un état de conservation lacunaire, un
bien culturel mobilier qui serait le seul de sa
catégorie ou de son type à être conservé ne soit
exclu du classement.

- le lien que présente le bien avec
l'Histoire ou l'Histoire de l'Art;

Par ces termes, on entend le bien culturel
mobilier qui a marqué l'Histoire ou l'Histoire Je
l'Art par le fait même de sa création.

- l'esthétique;

- la grande qualité de conception ou
d'exécution;

Ce critère comprend à la fois la qualitè de
création et de réalisation du bien.

- La reconnaissance du bien par la
communauté en tant qu'expression de son iden-
tité historique, esthédque ou culturelle;

- L'intérêt de l'ensemble ou de la collec-
tion dont le bien fait partie;

La collection peut être une simple réunion
d'objets, là où l'ensemble implique le critère de
composition.

Article 5

Cet article dérermine la manière dont sera
notifiée au titulaire des droits réels sur le bien et/
ou au détenteur la décision du Gouvernement
d'entamer une procédure de classement.

Il détermine également la possibilité pour le
titUlaire des droits réels sur le bien et le détenteur
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du bien d'émettre des observations et la procé-
dure à suivre pour ce faire.

La notification de décision d'entamer la
procédure de classement faite par le Gouverne-
ment au titulaire des droits réels ou au détenteur
par pli recommandé rend impossible pour ces
derniers le fait de nier avoir été avertis de
l'engagement de la procèdure et des consèquen-
ces que cela implique.

De manière à éviter au Gouvernement la
recherche parfois difficile, voire impossible, du
propriétaire ou la difficulté résultant d'un
démembrement du droit de propriété, la notifi-
cation peut être faite au détenteur du bien.

Par « observations» de la part du proprié-
taire ou du détenteur, on entend d'éventuelles
objections au classement ou des souhaits de
modification des modalités ou de l'étendue de
celui-ci.

Article 6

Cet article détermine le délai dont le
Gouvernement dispose pour classer le bien
culturel mobilier au terme de la procédure visée
à l'article 5.

Le délai de six mois tient à la fois compte du
temps nécessaire pour le Gouvernement de
consulter la Commission et du souci de ne pas
«geler» le bien trop longtemps, puisqu'il est
soumis pendant l'enquête à la plupart des effets
du classement.

L'article instaure également la procédure de
notification du classement et définit le moyen de
le rendre public.

Article 7

Cet article soumet à autorisation la transfor-
mation et le déplacement d'un bien culturel
mobilier classé.

L'autorisation de transformation ou de
déplacement d'un bien culturel mobilier classé
pourra être délivrée par le minisrre qui a la
Culture dans ses attributions.

Article 8

Cet article donne la faculté au Gouverne-
ment de soutenir finandèrement l'entretien, la
conservation ou]a restauration d'un bien cultu~
rel mobilier classé.

Article 9

Cet article impose au titulaire des droits
réels d'avertir le Gouvernement des mouve-
ments subis par le bien culturel mobilier classé.



Cette disposition permet notamment au
Gouvernement de tenir à jour l'inventaire visé à
l'article 22 du projet de décret.

Article 10

Cet article impose au titulaire des droits
réels d'avertir le Gouvernement de son intention
d'aliéner ses droits sur un bien culturel mobilier
classé.

Il impose également au titulaire des droits
réels sur le bieu de prévenir le futur titulaire des
droits réels de la situation de classement et de ses
conséquences.

Cette disposition évite de soustraire le bien à
la protection qu'implique le classement lorsque
le titulaire des droits réels change, par mécon-
naissance de ce dernier des conséquences du
classement.

Cet article prévoit également l'imprescripti-
bilité du classement.

Article 11

L'article 11 détermine un contrôle par le
Gouvernement de l'état et des conditions de
conservation d'un bien culturel mobilier classé.

Article 12

L'article détermine les effets du classement
qui s'appliquent à un bien culturel mobilier qui
se trouve inscrit sur la liste de sauvegarde.

L'article détermine les biens culturels mobi-
liers qui peuvent être inscrits sur la liste de
sauvegarde.

Cette disposition permet, alors même que la
procédure de classement n'a été qu'entamée, de
soustraire le bien culturel mobilier visé par cette
procédure aux dangers qu'il court le cas
échéant.

Article 13

Cet article fixe la procédure de déclassement
des biens culturels mobiliers classés.

La procédure de déclassement pourrait être
nécessaire s'il devait s'avérer qu'un des critères
qui a motivé le classement est démenti par des
éléments neufs, inconnus lors du classement et
scientifiquement valables concernant
l'authenticité d'un bien ou s'il devait s'avérer
que le bien concerné se trouvait de manière illi-
cite sur le territoire de la Communauté française
au moment du classement et que le classement
fait obstacle à la restitution du bien à son
propriétaire, par exemple.
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CHAPITRE III

Des biens industriels, scientifiques ou commer-
ciaux et des archives d'intérêt public

Article 14

L'article 14 définit les biens pour lesquels le
titulaire des droits réels doit avertir le Gouverne-
ment de son intention de le détruire ou de le faire
détruire.

Il détermine également les modalités de cet
avertissement et accorde au Gouvernement un
droit de préemption sur le bien.

L'objectif est d'éviter que ces biens qui en
général encombrent leur proptiétaire ne dispa-
raissent alors que, même s'ils n'ont plus d'utilité
pratique, ils peuvent constituer des documents
précieux pour l'histoire des techniques, des
industries ou des activités artisanales, et ce
même après 30 ans, car l'évolution des outils,
appareils et machines est devenue très rapide.

Article 15

Cet article définit les archives pour lesquel-
les le titulaire des droits réels doit avertit le
Gouvernement de son intention de les détruire
ou d'en céder les droits.

Il détermine les modalités de cet avertisse-
ment et accorde au Gouvernement un droit de
préemption sur ces archives.

Les motifs décrits en commentaire de l'arti-
cle 14 s'appliquent également aux archives.

Le délai est de 30 ans car les archives moins
anciennes sont considérées comme archives
vivantes.

CHAPITRE IV

De l'expédition et de l'exportation

Article 16

Cet article vise l'application de la législation
européenne (Règlement (CEE) n° 3911/92 du
Conseil) en matiére d'exportation des biens
culturels mobiliers.

Le Gouvernement peut désigner une autre
autorité, à laquelle il déléguerait, après avis de la
Commission, la possibilité de délivrer les licen-
ces d'expédition temporair~, dans le cas
d'expositions par exemple. Cette délégation
permettrait d'éviter qu'un nombre excessive~
ment élevé de demandes de déplacement tempo-
raire à l'intérieur du territoire douanier le
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l'Union européenne, pour les œuvres des collec-
tions publiques dont la plupart sont inaliéna-
bles, ne parvienne aux Services de la Commu-
nauté française.

Article 17

Cet article impose le marquage par un
procédé d'identification des biens cultUrels
mobiliers classés en cas d'exportation ou
d'expédition.

Le marquage par un procédé d'identifica-
tion agréé par le Gouvernement des biens cultu-
rels mobiliers classés permet d'éviter que ne soit
restitué, au retour de l'exportation ou expédi-
tion temporaires, une copie du bien et non le
bien lui-même.

Article 18

Cet article impose de procéder à un état des
lieux automatique avant et après une expédition
ou une exportation temporaire. Cette procédure
permet de vérifier l'authenticité du bien, le cas
échéant grâce à l'équipement nécessaire si le
procédé de marquage agrée est d'application, et
d'évaluer les risques et les conséquences de cc
déplacement.

Article 19

Cct article octroie au Gouvernement la
possibilité de refuser une autorisation
d'exportation ou d'expédition d'un trèsor de la
Communauté française.

La possibilité de refus permet un système de
filtrage. Le «préjudice grave» entraîne le fait
que l'autorisation ne sera que rarement refusée.
Le décret ne vise pas, en effet, à empêcher la
circulation internationale des biens culturels de
la Communauté française.

L'article impose au Gouvernement de clas-
set ce bien à la demande du titulaire des droits
réels.

Le classement du bien garantit au titulaire
des droits réels que, si l'autorisation d'exporta-
tion ou d'expédition est refusée, il peut néan-
moins profiter de mesures protégeant son bien.

Article 20

Cet article interdit l'exportation ou
l'expédition définitives d'un trésor de la
Communauté française. L'interdiction d'expor-
tation et d'expédition définiti ves permet d'éviter
le dommage au patrimoine de la Communauté
française que ne manquerait pas de causer le
départ définitif de ses biens culturels mobiliers

(14)

les plus significatifs, réputés comme tels puisque
classés ou appartenant aux collections publi-
ques.

CHAPITRE V

De la préemption

Article 21

Cet article fixe les modalités de l'exercice du
droit de préemption.

Si la perte d'un bien cultUtei mobilier consti-
tue un préjudice grave pour le patrimoine de la
Communauté française, celle-ci peut se réserver
le droit de l'acheter.

CHAPITE VI

De l'inventaire

Article 22

Cet article impose la tenue d'un inventaire
des biens culturels mobiliers classés et des
très ors de la Communauté française ainsi que de
tous les « biens» culturels mobiliers qui corres-
pondent à l'Annexe de la Directive 93171CEE et
aux seuils financiers de cette même Annexe.

L'établissement d'inventaires et leur mise à
jour périodique, tant photographique que
descriptive, des biens culturels mobiliers de la
Communauté française est une des premières
mesures à prendre pour assurer leur protection.

En effet, en cas de vol, les inventaires
permettent de fournir aux autorités judiciaires
des documents qui identifient le bien dispatu et
en cas d'expédition définitive vers un autre Etat
de la Communauté européenne, d'en demander
la restitUtion, en application de la Directive 931
7ICEE, puisque la demande n'est valable que si
le bien figure sur un inventaire.

Article 23

Cet article n'appelle pas de considérations
partieuliéres. Il prévoit que le Gouvernement
fixe les critères auxquels devra répondre
l'inventaire visé à l'article 22.

Article 24

Cet article impose les délais d'établissement
et de mise à jour de l'inventaire. Il prévoit un
phasage dans l'établissement de l'inventaire.



Article 25

Cet article détermine la possibilité d'utiliser
dans l'inventaire du patrimoine majeur des réfé-
rences à d'autres inventaires et les conditions de
cette utilisation.

Cette disposition permet d'éviter le" double
emploi».

CHAPITRE VII

Le patrimoine immatériel

Article 26

Cet article définit le titre de «Trésor culturel
de la Communauté française ", l'objectif et les
conditions de son octroi.

Article 27

Cet article définit le moyen concret mis en
œuvre pour atteindre l'objectif visé à l'article 26
et les modalités de son octroi.

Article 28

Cet article définit le titre de "chef d'œuvre
du patrimoine oral et immatériel de la Commu-
nauté française», les conditions de son octroi et
les formes d'expression qu'il peut recouvrir.

Article 29

Cet article définit le moyen concret mis en
œuvre pour préserver la manifestation visée à
l'article 28, sa forme (une subvention), sa fina-
lité (l'enregistrement) et les modalités de son
octroi.

Article 30

Cet article définit le titre d'" espace du patri-
moine oral et immatériel de la Communauté
française ).

Article 31

Cet article définit le moyen concret mis en
œuvre pour favoriser la préservation du lieu visé
à l'article 30 et l'objectif de cette préservation.

L'article explicite la forme (une subvention),
les finalités que peut recouvrir cc moyen concret
et les modalités d'octroi de la subvention.
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Article 32

Cet article prévoit que la Commission peut
proposer au Gouvernement le dépôt d'une
candidature relative à des manifestations ou à
des lieux visés aux articles 28 et 30 auprés d'une
haute instance internationale.

L'article définit l'objectif de cette démarche
et les charges qui en résultent pour la Commis-
SIOn.

CHAPITRE VIII

Sanctions et dispositions transitoires
et abrogatoires

Article 33

L'artide définit les sanctions en cas
d'exportation ou d'expédition en violation des
régIes du décret et en cas de récidive.

Article 34

Cet article définit le mode de surveillance
d'exécution du décret.

Article 35

Cet artide constitue une disposition transi-
toire pour la mise en œuvre de l'article 17.

Article 36

Cet article constitue une disposition abroga-
toire.

CHAPITRE IX

Entrée en vigueur du décret

Article 37

Cet articlefixc la date d'entrée en vigueur du
décret le jour de sa publication au Moniteur
belge.
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PROJET DE DECRET

RELATIF AUX BIENS CULTURELS MOBILIERS ET AU

PATRIMOINE IMMATERIEL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Communauté fran-
ça1sc,

Sur proposition du ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique, de la
Jeunesse et des Sports,

Aprés délibération,

ARRETE :

Le ministre de la Culture, du Budget, de la
fonction publique, de la Jeunesse et des Sports,
est chargé de présenter au Conseil de la Commu-
nauté française le projet de décret dont la teneur
suit.

CHAPITRE PREMIER

Définitions et champ d'application

Art. 1er

§ 1er. Pour l'application du présent décret,
on entend par:

a) Biens culturels mobiliers:

1. les objets archéologiques ayant plus de
100 ans, provenant de fouilles ou de découvertes
terrestres ou subaquatiques, de sites ou de
collections archéologiques;

2. les éléments qui en leur qualité de partie
intégrante de monuments d'intérêt artistique,
historique ou religieux, proviennent du démem-
brement de ceux-ci, ayant plus de 100 ans;

3. les tableaux, peintures et dessins, sur tout
support et en toutes matières, ayant plus de 50
ans et n'appartenant pas à leurs auteurs; ne sont
toutefois pas inclus dans la présente définition
les meubles non incorporés à des immeubles et
les immeubles par destination tant qu'ils conser-
vent, avec l'immeuble par nature, le lien qui en
fait des immeubles par destination.

4. les mosaïques ayant plus de 50 ans et
n'appartenant pas à leurs auteurs, autres que
celles qui entrent dans les catégories 1 et 2; ne
sont toutefois pas inclus dans la présente défini-
tion les meubles non incorporés à des immeubles
et les immeubles par destination tant qu'ils

conservent, avec l'immeuble par nature, le lien
qui en fait des immeubles par destination.

5. les gravures, estampes, sérigraphies ct
lithographies originales et leur matrice respec-
tive, ainsi que les affiches originales, de plus de
50 ans et n'appartenant pas à leurs auteurs;

6. les productions originales de l'art
statuaire ou de la sculpture et copies obtenues
par le même procédé que l'original, de plus de
50 ans et n'appartenant pas à leurs auteurs,
autres que celles qui entrent dans la catégorie 1;
ne sont toutefois pas inclus dans la présente défi-
nition les meubles non incorporés à des immeu-
bles et les immeubles par destination tant qu'ils
conservent, avec l'immeuble par nature, le lien
qui en fait des immeubles par destination;

7. les photographies et les films ainsi que
leurs négatifs, de plus de 50 ans ct n'appartenant
pas à leurs auteurs;

8. les incunables et manuscrits, y compris
les cartes géographiques et les partitions musica-
les, isolés ou en collection, de plus de 50 ans et
n'appartenant pas à kurs auteurs;

9. les livres de plus de 100 ans, isolés ou en
collection;

10. les cartes géographiques, imprimées de
plus de 200 ans;

11. les archives de toute nature comportant
des éléments de plus de 50 ans, quel que soit leur
support;

12.

a) les collections et spécimens provenant de
collections de zoologie, de botanique, de miné-
ralogie ou d'anatomie;

b) les collections, ensembles et specimens
présentant un intérêt historique, paléontolo-
gigue, ethnographique, numismatique ou sigil-
lographique;

13. les moyens de transport ayant plus de
75 ans;

14. Les autres objets d'antiquité non repris
Jans les catégories visées aux points 1 à 13,
ayant plus de 50 ans;

b) Trésors:

1. Les biens culturels mobiliers repris dans
la liste en annexe du présent décret, ayant une



valeur égale ou supérieure aux seuils financiers
repris dans la même annexe et qui sont classés
comme des trésors conformément aux disposi-
tions de l'article 4 du présent décret;

2. Les objets faisant partie des inventaires
des institutions ecclésiastiques et qui sont classés
comme trésors conformément aux dispositions
de l'article 4 du présent décret;

3. Les objets faisant partie des collections
des pouvoirs publics qui sont établis dans la
région de langue française ainsi que ceux qui
sont établis dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale et qui, en raison de leur activité,
doivent être considérés comme appartenant
exclusivement à la Communauté française et qui
sont classés comme trésors conformément aux
dispositions de l'article 4 du présent décret.

c) Expédition:

L'envoi définitif ou temporaire d'un bien
culturel mobilier, de Belgique vers un Etat de
l'Union européenne.

d) Exportation:

La sortie définitive ou temporaire d'un bien
culturel mobilier hors du territoire douanier de
l'Union européenne.

e) Trésors culturels vivants.'

Les détenteurs d'un savoir ou d'un savoir-
faire disparu ou en voie de disparition.

f) Chef d' œuvre du patrimoine oral et
immatériel :

Création fondée sur la tradition, exprimée
par un groupe ou par des individus et reconnue
comme répondant aux attentes de la commu-
nauté en tant qu'expressions de l'identité cultu-
relle et sociale de celle-ci, les normes et les
valeurs se transmettant oralement, par imitation
ou par d'autres manières.

g) Espace du patrimoine oral et immatériel:

Espace culturel physique où se déroule régu-
lièrement un chef-d'œuvre du patrimoine oral et
immatériel de la Communauté française.

h) La Commission:

La commission consultative du patrimoine
culturel de la Communauté française.

§ 2. L'ancienneté des biens culturels mobi-
liers visée au § 1er, a), du présent article se vérifie
au jour où il est fait application du présent
décret.

§ 3. Dans le cas où un bieo culturel mobi-
lier, répondant aux critères de classement arrê-
tés par le Gouvernement et correspondant à
l'une des catégories visées au § 1er, a), du présent
article à l'exception des délais, apparaît parricu-
lièrement remarquable, le Gouvernement peut,
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après avis de la Commission, entamer une
procédure de classement et exercer un droit de
préemption même si le bien ne répond pas aux
délais qui y sont prescrits.

Art. 2

1. Le présent décret s'applique aux biens
culturels mobiliers qui se situent, légalement et à
titre définitif, dans la région de langue française
ou qui se rattachent à une institution établie
dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale
qui, en raison de son activité, doit être considé-
rée comme appartenant exclusivement à la
Communauté française, soit après transfert
d'une autre Communauté, dans le respect du
§ 2, soit aprés envoi légal et définitif d'un autre
Etat membre de la Communauté européenne,
soit importation d'un pays tiers, ou réimporta-
tion d'un pays tiers après envoi légal d'un autre
membre de la Communauté européenne audit
pays tiers.

2. Un bien culturel mobilier est présumé
être localisé en Communauté française, soit:

- quand il se trouve en région de langue
française ou dans une institution établie dans la
région bilingue, considérée comme appartenant
exclusivement à la Communauté française, ou
qu'il s'est trouvé dans cette région ou dans cette
institution de manière continue ou discontinue,
au moins quarante-huit mois durant les sept
années qui précèdent la décision d'entamer la
procédure de classement prévue à J'article 4, ou
la demande d'expédition ou d'exportation;

- durant les trois ans qui suivent son
déplacement de la région de langue française
vers la région de langue néerlandaise, vers la
région de langue allemande ou la région hilin-
gue.

3. Par dérogation au point 2, second tiret,
un bien culturel mobilier qui est déplacé de la
région de langue néerlandaise ou de la région de
langue allemande ou de la région bilingue vers la
région de langue française ou dans une insti-
tution établie dans la région hilingue, considérée
comme appartenant exclusivement à la
Communauté française, n'est considéré, au sens
du décret, être localisé en Communauté fran-
çaise qu'à l'expiration d'un délai de trois ans
prenant cours à la date du déplacement.

4. JI incombe au titulaire des droits réels
d'un hien culturel mohilier qui entend contester
l'applicabilité du présent décret à ce bien
d'établir qu'il n'entre pas dans l'une des catégo-
ries visées au présent article.

Art. 3

Il est créé une commission consultative du
patrimoine culturel, ci-après dénommée la
C:ommission.
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La Commission est composée de douze
membres, nommés par le Gouvernement, dont
neuf d'entre eux ont une voix délibérative, et qui
sont:

10 Un membre du personnel académique de
chacune des trois universités francophones déli-
vrant le titre de licence en Histoire de l'Art et
Archéologie;

2° Six spécialistes compétents sur toute
question reladve à la protection du patrimoine
culturel, dont au moins un spécialiste en conser-
vation-restauration, un conservateur de musée
subsidié par la Communauté française et un
docteur ou licencié en droit.

En outre, la Commission comporte trois
membres avec voix consultative qui sont:

IOLe directeur général de la Culture de la
Communauté française ou son délégué;

20 le représentant du ministre de la Culture;

3° un membre du personnel scientifique de
l'Institut royal du Patrimoine artistique (IRPA).

L'absence de désignation de ce dernier ou
son absence aux réunions de la Commission
demeure sans incidence sur la régularité de son
fonctiounement et des décisions qu'elle prend.

La Commission élit en son sein un président.
En cas de partage des voix, la voix du président
est prépondérante.

La Commission peut également faire appel à
des experts ainsi qu'à des membres d'autres
commissions dont les avis portent sur des ques-
tions de patrimoine culturel.

La Commission comprend le même nombre
d'hommes que de femmes.

La Commission est tenue de remettre
annuellement au ministre de la Culture un
rapport d'activités comprenant au minimum:

- la liste des dossiers qui ont été soumis à
ses aVIS;

- les critéres dont il a tenu compte dans
l'élaboration de chaque avis;

- la présence de ses membres lors des
réunions.

Le Gouvernement fixe l'indemnité allouée
aux membres de la Commission en raison de
leur participation aux réunions.

Les membres de la Commission sont démis-
sionnaires de plein droit de leur mandat en cas
d'absence non justifiée à trois réunions successi-
ves.

Le Gouvernement arrête le règlement
d'ordre intérieur de la Commission.

Outre les missions qui lui sont confiées par
ou en vertu du présent décret, la Commission
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rend d'initiative ou à la demande du Gouverne-
ment, des avis sur toute question relative à la
protection du patrimoine culturel.

CHAPITRE"

Du classement

Art. 4

Le Gouvernement procède, en vue de leur
protection, au classement des biens culturels
mobiliers, qui présentent un intérêt remarqua-
ble pour la Communauté française, en raison de
leur valeur historique, archéologique, ethnolo-
gique ou scientifique.

La procédure de classement est entamée:

1. d'initiative;

2. sur proposition de la Commission;

3. à la demande du titulaire des droits réels;

4. à la demande du collége des bourgmestre
et échevins de la commune sur le territoire de
laquelle le bien est situé;

5. à la demande de cinq cents signataires
domiciliés dans la région de langue française ou
dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale.

La proposition ou la demande de classement
précise les critères de classement auxquels satis-
fait le bien.

Ces motifs doivent répondre aux critères de
classement arrêtés par le Gouvernement.

La liste des critères comprend au moins:

1. l'état de conservation;

2. la rareté;

3. le lien que présente le bien avec l'Histoire
ou l'Histoire de l'Art;

4. l'esthétique;

5. la grande qualité de
d'exécution;

conception et

6. la reconnaissance du bien par la commu-
nauté en tant qu'expression de son identité
historique, esthétique ou culturelle;

7. l'intérêt de l'ensemble ou la collection
dont le bien fait partie.

Le bien pourra relever de la procédure de
classement dès lors qu'il aura réuni au moins
deux de ces critères.

Art. 5

Le Gouvernement notifie au titulaire des
droits réels, par pli recommandé, sa décision



d'entamer la procédure de classement. Sauf si la
procédure est entamée à sa demande, le titulaire
des droits réels dispose d'un délai de soixante
jours à compter de la notification pour émettre,
par lettre recommandée à la poste, ses observa-
tions. Lorsque le Gouvernement ignore qui est le
titulaire des droits téels, la notification est faite
au détenteur qui a l'obligation de communiquer
au Gouvernement le nom du titulaire des droits
réels, s'il le connaît. Le titulaire des droits réels et
le détenteur disposent du même délai pour émet-
tre leurs observations.

Art. 6

A l'expiration du délai visé à l'article 5 ou à
compter de la réception des observations, selon
le cas, du titulaire des droits réels ou du déten-
teur, le Gouvernement dispose d'un délai de six
mois pour décider, après avoir pris l'avis de la
Commission, s'il y a lieu de classer le bien. A
défaut de décision dans le délai de six mois, le
classement du bien est réputé refusé.

La notification par pli recommandé de la
décision de classement se fait dans les soixante
jours suivant cette dernière. Elle est adressée au
titulaire des droits réels et au détenteur du bien.
Le cas échéant, le titulaire des droits réels est
tenu d'en informer le détenteur aussitôt qu'il
reçoit la notification et vice-versa.

Le classement est publié au Moniteur belge.

Art. 7

Un bien classé ne peut, sans autorisation
préalable du minisrre de la Culture dans ses
attributions, ni subir de transformation, ni faire
l'objet d'un déplacement susceptible de
l'endommager ou de l'isoler de l'ensemble dont
il fait partie sauf dans les cas où cet isolement est
nécessaire à sa conservation. Le Gouvernement
arrête la procédure d'autorisation, sur avis de la
Commission.

Art. 8

Dans la limite des moyens budgétaires, et
après avis de la Commission, le Gouvernement
peut, selon les conditions et la procédure qu'il
arrête, octroyer des subventions pour assurer la
conservation, l'entretien ou la restauration d'un
bien culturel mobilier classé.

Art. 9

Le titulaire des droits réels sur un bien classé
est tenu d'avertir le Gouvernement de toute
modification apportée à la situation juridique
du bieu, de toute altération physique subie par
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celui-ci, de tout changement apporté à sa locali-
sation ou encore, de sa disparition.

Art. 10

Tout titulaire des droits réels sur un bien
classé doit, avant d'aliéner ces droits, que cc soit
à titre gracieux ou onéreux, notifier:

10 à l'aliénataire le classement du bien et les
conséquences qui en découlent;

2° au Gouvernement l'identité et l'adresse
de l'aliénataire.

Le classement est, en toute hypothèse, oppo-
sable à l'aliéna taire et à tout détenteur du bien.

Art. 11

Le Gouvernement exerce un contrôle sur
l'état ou sur les conditions de conservation d'un
bien classé, et ce selon les modalités qu'il arrête.

Art. 12

Le Gouvernement crée une liste de sauve-
garde, sur laquelle seront inscrits les biens pour
lesquels une procédure de classement a été enta-
mée. Le bien reste inscrit sur la liste de sauve-
garde durant toute la période de procédure de
classement. Dès que le Gouvernement a statué
sur le classement, le bien est rayé de la liste de
sauvegarde.

Tous les effets liés au classement, à
l'exception des articles 8 et 17 du présent décret,
s'appliquent également aux biens inscrits sur la
liste de sauvegarde.

Par ailleurs, le Gouvernement peut,
d'initiative, inscrire sur la liste de sauvegarde
tout bien culturel mobilier au sens du préser"
décret, en conséquence de quoi la procédure de
classement est entamée et notifiée conformé-
ment à l'article 5 du présent décret.

Art. 13

Le Gouvernement organise une procédure
de déclassement des biens culturels mobiliers
classés en fonction de critères et d'une procédure
qu'il arrête.

CHAPITRE III

Des biens industriels, scientifiques ou commer-
ciaux et des archives d'intérêt public

Art. 14

Le Gouvernement peut exercer un droit de
préemption sur tout appareil, outil, machine ou
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dispositif qui est ou a été utilisé pour l'exercice
d'une activité industrielle ou artisanale, de
recherche scientifique ou technique lorsqu'il
s'agit d'un bien de plus de 30 ans, conservé, au
moment de sa déclaration, dans un établisse-
ment industriel, dans un atelier ou dans un labo-
ratoire de recherche, à l'exceprion des biens du
domaine public ou privé fédéral ou d'une autre
Région ou Communauté.

Le titulaire des droits téels sur un tel bien
doit notifier au Gouvernement son intention de
le détruire ou de le vendre à la casse.

La notification doit contenir la description
et la localisation précise du bien ainsi qu'une
évaluation de sa valeur.

Le bien ne peut être altéré, détruit ou vendu
à la casse avant l'expiration du délai de préemp-
tion prévu à l'article 21.

Art. 15

Le Gouvernement peut exercer un droit de
préemption sur les archives, autre que les autori~
tés publiques auxquelles s'applique la législa-
tion relative aux archives, de plus de 30 ans ct
qui contiennent des informations rdatives aux
activités d'entreprises commerciales, industriel-
les ou artisanales, d'organisations sociales,
syndicales ou politiques, d'organismes culturels
ou J'établissements d'enseignement existant ou
dissous, au domaine de la création et de
l'activité artistiques, à l'exception des biens du
domaine public ou privé fédéral ou d'une autre
Région ou Comnlunauté.

Le titulaire des droits réels notifie au
Gouvernement son intention de les détruire ou
de les vendre.

Les archives ne peuvent être détruites ou
vendues avant l'expiration du délai de préemp-
tion prévu à l'article 21.

CHAPITRE IV

De l'expédition et de l'exportation

Art. 16

Les trésors de la Communauté française
doivent être accompagnés d'une autorisation
d'exportation ou d'une autorisation d'expédi-
tion, à titre temporaire, selon qu'ils sortent du
territoire de l'Union européenne ou du territoire
national. Cette autorisation est valable pendant
un an à compter de sa délivrance et est délivrée
par le Gouvernement ou par une autre autorité
qu'il désigne, après avis de la Commission et
se!on les modalités que le Gouvernement déter-
mille.
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Art. 17

Les biens cultUrels mobiliers classés ne
peuvent faire l'objet d'une autorisation
d'exportation ou d'expédition qu'après avoir
été marqués par un procédé d'identification
agréé par le Gouvernement.

Art. 18

Tout bien culturel mobilier classé qui fait
l'objet d'une expédition ou exportation tempo-
raire, doit, préalablement à sa sortie et à son
retour en Communauté française, faire l'objet
d'un état des lieux par les Services de la Commu-
nauté française.

Art. 19

L'autorisation d'exportation ou d'expédi-
tion peut être refusée par le Gouvernement,
d'initiative ou sur avis de la Commission, s'il
devait apparaître que l'exportation ou
l'expédition du bien concerné risquerait de
causer un préjudice grave au Patrimoine culturel
de la Communauté française.

Dans ce cas, le Gouvernement est tenu de
classer le bien concerné si le titulaire des droits
réels sur le bien en fait la demande.

Art. 20

Un trésor de la Communauté française ne
peut faire l'objet d'une exportation ou d'une
expédition définitive.

CHAPITRE V

De la préemption

Art. 21

1. En cas de vente d'un bien culturel mobi-
lier, la Communauté française peut exercer sur
place un droit de préemption. En cas de vente
publique, ce droit s'exerce au prix de la dernière
offre.

2. En cas de vente d'un bien culturel mobi-
lier classé ou inscrit sur la liste de sauvegarde, le
titulaire des droits réels sur ce bien ne peut
vendre ces droits qu'après avoir mis la Commu-
nauté française en mesure d'exercer son droit de
préemption. A cet effet, le vendeur ou son
mandataire notifie à la Communauté française
le contenu de l'acte établi sous la condition
suspensive de non-exercice du droit de préemp-
tion, l'identité de l'acheteur comprise. Cette
notification vaut offre de vente, à laquelle la



Communauté française doit répondre, en
marquant son intérêt pour le bien, dans un délai
d'un mois, à peine de ne plus pouvoir exercer
son droit de préemption.

Si la Communauté française a marqué son
intérêt dans le délai précité et décide ensuite
d'accepter j'offre, elle doit notifier son accepta-
60n au vendeur ou à son mandataire dans les
soixante jours de la notification visée au premier
alinéa auquel cas la vente est parfaite entre
parties dès que l'acceptation de la Communauté
française est arrivée à la connaissance du
vendeur.

Si l'offre n'est pas acceptée dans le susdit
délai, aucune vente ne peut être consentie par le
titulaire des droits réels à un tiers à un prix infé~
rieur ou à des conditions plus favorables, sans
l'accord du Gouvernement de la Communauté
française.

Les biens culturels mobiliers proposés à la
Communauté française en vue d'un éventuel
exerdce du droit de préemption, pour lesquels
cette dernière n'a pas manifesté son intérêt dans
le délai légal et qui, ensuite, ne sont finalement
pas vendus par leur propriétaire peuvent être
vendus, ultérieurement, aux mêmes conditions
que celles initialement proposées, à un autre
acquéreur pour autant que cette vente ne
s'exerce que pendant une période d'un an à
compter de la proposition initiale d'exercer le
droit de préemption. Au-delà de ce délai, cr
même si la vente a lieu aux conditions de l'offre
originelle, le vendeur devra à nouveau en aviser
la Communauté française, afin de la mettre en
mesure d'exercer son droit de préemption.

3. En cas de vente faite en méconnaissance
des droits de préemption de la Communauté
française, celle~ci peut exiger soit d'être subro-
gée à l'acquéreur, soit de recevoir du vendeur le
versement d'une indemnité correspondant à
20 % du prix de vente.

En cas de subrogation, la Communauté
française rembourse à l'acquéreur le prix
d'achat payé par lui, sans être tenu à son égard
d'aUtres obligations ou indemnités.

L'action en subrogation et l'action en
indemnisation se prescrivent à partir de la date à
laquelle la Communauté française a connais-
sance soit de l'adjudication en cas de vente
publique, soir de la notification de la vente faite
à la Communauté française en cas de vente de
gré à gré.

4. Le droit de préemption de la Commu-
nauté française peut également s'cxcn:cr au nom
et pour compte d'une autre autorité administra-
tive entrant dans le champ d'application de
l'article 14 des lois coordonnées sur le Conseil
d'Etat.
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CHAPITRE VI

De l'inventaire

Art. 22

Les Services de la Communauté française
établissent et tiennent à jour un inventaire
descriptif et photographique des biens culturels
mobiliers classés et des trésors de la Commu-
nauté française ainsi que de tous les biens cultu-
rels mobiliers qui correspondent à l'Annexe de
la Directille93/7/CEE et aux seuils financiers de
cette même Annexe. L'inventaire permet, en cas
de vol, de fournir aux autorités judiciaires des
documents qui identifient le bien disparu et en
cas d'expédition définitive vers un autre Etat
membre de la Communauté européenne, d'en
demander la restitution, en application de la
Directille 93/7/CEE.

Art. 23

Le Gouvernement arrête les critères
auxquels répond l'inventaire visé à l'article 22.

Art. 24

Le premier inventaire, qui comprendra au
moins tous les biens classés, doit être établi au
plus tard pour le 1<' décembre de la troisiéme
année suivant celle de l'entrée en vigueur du
présent décret.

L'inventaire complet, reprenant tous les
biens classés et tous les biens relevant du patri-
moine majeur de la Communauté française
devra être établi au plus tard pour le
1er décembre de la huitième année suivant celle
de l'entrée en vigueur du présent décret.

L'inventaire est tenu à jour de manière régu-
lière et au minimum une fois tous les trois ans.

Art. 25

L'inventaire peut, en ce qui concerne les
biens culturels mobiliers recensés dans les inven-
taires publiés par l'Institut royal du patrimoine
artistique sous les intitulés Répertoire photogra-
phique du mobilier des sanctuaires de Belgique
et Monographies du patrimoine artistique de la
Belgique, se borner à se référer à ces inventaires.
Ils pourront également sc référer aux mises à
jour de ceux-ci ou à d'autres inventaires, pour
autant que ceux-ci aient été admis à cette fin par
le Gouvernement et que la Commission assure le
complément d'informations nécessaire à
l'adéquation avec l'inventaire visé à l'article 22.
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CHAPITRE VII

Le patrimoine immatériel

Art. 26

Après avis de la Commission, le ministre qui
a la Culture dans ses attributions peut délivrer à
des personnes physiques, le titre de trésor cultu-
rel vivant de la Communauté française, en vue
de sauvegarder des compétences et des savoirs
disparus ou menacés de disparition. Ces person-
nes doivent détenir un savoir ou un savoir-faire
exclusif ou rare dans les techniques relatives à la
conservation et à la restauration du patrimoine
culturel, ou à l'artisanat d'art traditionnel.

Le Gouvernement arrête la procédure
d'octroi, de retrait et de suspension du titre de
trésor culturel vivant de la Communauté fran-
çaise.

Art. 27

Après avis de la Commission, le ministre qui
a la Culture dans ses attributions peut allouer
des subventions aux personnes visées à
l'article 26, dans le but de favoriser leurs activi-
tés ou de transmettre leurs savoir et savoir-faire
à des successeurs. Ces subventions peuvent
porter aussi sur l'équipement indispensable à
leurs activités. Dans ce cas, elles ne peuvent
représenter plus de 60 % de la dépense.

Le Gouvernement arrête le montant des
subventions ainsi que leur procédure d'octroi.

Art. 28

Après avis de la Commission, le ministre qui
a la Culture dans ses attributions peut délivrer à
une manifestation le titre de chef-d'œuvre du
patrimoine oral et immatériel de la Commu-
nauté française.

Les critéres d'octroi du titre de chef-d'œuvre
du patrimoine oral et immatériel de la Commu-
nauté française sont arrêtés par le Gouverne-
ment.

La liste de ces critères comprend au moins:

Iole fondement de la création sur la tradi-
tion,

2° l'expression par un groupe ou par des
individus;

3° la reconnaissance de la manifestation par
la communauté comme répondant aux attentes
de celle-ci en tant qu'expression de son identité
culturelle et sociale;
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4° la transmission des normes et des valeurs
oralement, par imitation ou par d'autres maniè-
res.

Les formes d'un chef-d'œuvredupatrimoine
oral et immatériel de la Communauté française
comprennent, entre autres:

1. la langue,

2. la littérature,

3. la musique,

4. la danse,

5. les jeux,

6. la mythologie,

7. les rites,

8. les coutumes,

9. le sa voir-faire de l'artisanat, de l'architec-
ture et d'autres arts.

Outre ces exemples, seront prises en compte
aussi les formes traditionnelles de communica-
tion et d'information.

Le Gouvernement arrête la procédure
d'octroi, de retrait et de suspension du titre de
chef-d' œuvre du patrimoine oral et immatériel
de la Communauté française.

Art. 29

Après avis de la Commission, le ministre qui
a la Culture dans ses attributions peUt allouer
des subventions aux personnes organisant la
manifestation visée à l'article 28, dans le but de
favoriser la préservation de cette manifestation.
Cette préservation passera par l'enregistrement
de leur aspect sur le moment sur des supports
physiques (sous formes sonore, écrite ou Îcono-
graphique).

Les subventions peuvent porter aussi sur
l'équipement indispensable à la préservation.
Dans ce cas, elles ne peuvent représenter plus de
60 % de la dépense.

Le Gouvernement arrête le montant des
subventions ainsi que leur procédure d'octroi.

Art. 30

Aprés avis de la Commission, le ministre qui
a la Culture dans ses atrributions peut délivrer à
un lieu culturel physique où se déroule réguliére-
ment un chef-d' œuvre du patrimoine oral et
immatériel de la Communauté française le titre
d'espace du patrimoine oral et immatériel de la
Communauté française.

Les critères d'ocrroi du ritre d'espace du
patrimoine oral et immatériel de la Commu-



nauté française sont arrêrés par le Gouverne-
ment.

Le Gouvernement arrête la procédure
d'octroi, de retrait et de suspension du titre
d'espace du patrimoine oral et immatériel de la
Communauté française.

Art. 31

Après avis de la Commission, le ministre qui
a la Culture dans ses attributions peur allouer
des subventions aux personnes créant la mani-
festation visée à l'article 28, dans le but de favo-
riser la préservation du lieu culturel physique
visé à l'article 30 et par là, cntre autres, le main-
tien de la manifestation visée à l'article sur le
site. Cette préservation passera par
l'enregistrement de leur aspect sur le moment
sur des supports physiques (sous formes sonore,
écrite ou iconographique).

Les subventions peuvent porter aussi sur
l'équipement indispensable à la préservation.
Dans ce cas, elles ne peuvent représenter plus de
60 % de la dépense.

Le Gouvernement arrête le montant des
subventions ainsi que leur procédure d'octroi.

Art. 32

La Commission peut proposer au Gouver-
nement le dépôt d'une candidature auprès de
l'UNESCO d'un chef-d'œuvre du patrimoine
oral et immatériel de la Communauté française
ou d'un espace du patrimoine oral et immatériel
de la Communauté française particulièrement
exceptionnels, en vue d'une reconnaissance par
l'UNESCO.

La Commission est chargée d'élaborer le
dossier de candidature selon les critères définis
par l'UNESCO.

CHAPITRE VIll

Sanctions et dispositions finales

Art. 33

Les biens culturels mobiliers exportés ou
expédiés en violation des règles du présent règle-
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ment, peuvent faire l'objet
saisie par le Gouvernement.

d'une mesure de

S'il estime qu'il y a risque de récidive, le
Gouvernement pourra demander au juge
compétent qu'il ordonne la confiscation des
biens délictueux.

Art. 34

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise désigne parmi les fonctionnaires faisant
partie de son administration, les agents chargés
de la surveillance de l'exécution du présent
décret et de ses arrêtés d'exécution.

Ces agents sont assermentés et disposent de
la qualité d'officier de police judiciaire.

Art. 35

L'article 17 n'entre en vigueur que le jour où
un procédé d'identification a été agréé par le
Gouvernement.

Art. 36

La loi du 7 août 1931 sur la conservation des
monuments et des sites et la loi du 16 mai 1960
relative au patrimoine culturel de la Nation,
sont abrogées.

Art. 37

Le présent décret entre en vigueur le jour de
sa publication au Moniteur belge.

Fait à Bruxelles, le 18 avril 2002.

Par le Gouvernement de la Communauté fran-
çaIse,

Le ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique,

de la Jeunesse et des Sports,

R. DEMOTTE.
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AVANT-PROJET DE DECRET

RELATIF AUX BIENS CULTURELS MOBILIERS

ET AU PATRIMOINE IMMATERIEL DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

Le Gouvernement de la Commun:luté française,

Sur la proposition du ministre de la Culture, du Budget,
de la Fonction publique, de ]a Jl:unesse et des Sports,

ARRETE,

Le ministre dl: la Culture, du Budget, de la Fonction
puhlique, de la Jeunesse et des Sports, est chargé de prés<:n-

ter au Conseil de la Communauré française le projet de
d6.:ret dont la teneur suir.

CHAPITRE PREMIER

Définitions et champ d'application

Arrick ln

Pour l'application du présent décn:t, on entend§ler.

par:

a) Biens culturels mohiliers:

1. les objets archéologiques ayant plus de 100 ans,
provenant de fouilles ou de découvertes terrestres Oll suba-
quatiques, de sites ou de collections archéologiques;

2. les éléments qui en leur qualité de partie intégrantede
monuments d'intérêt artistique, histOriqlJ(: ou religieux,
proviennent du démembrement de ceux-ci, ayant plus dl'

100 ans, hormis les biens meubles devenus immeubles par
desrination, incorporés, atuchés ou scellés à ces immeu-
bles;

3. les tablt:aux, peintures et dl'ssins, sur toU( suppon l't
en toutes matières, non lTlcorporés à dcs immeublt:s, ayam
plus de sa ans et n'appartenant pas Ù leurs auteurs;

4. les TTlosaïques ayanr plus de sa ans er n'appartenant
pas à leurs auteurs, aurres que celles qui l'ntrent dans les

catégories 1 et 2, hormis celles qui sont incorporées dans un

immeuble;

S. les gravures, estampes, sérigraphies et lithographies
originales ct leur matrice resp('C(ive, ainsi que les affiches
originales, de plus de sa ans el n'appartenanr pas à leurs

auteurs;

6. les productions originaks de l'an statuaire ou de la
sculpture et copies obtenues par le même procédé que
l'original, de plus de sa ans et n'appart(')unr pas à leurs
aureurs, aurres que celles qUI entrent dans la catégorie 1 et
qUi ne sont pas incorporées à un immeuble; 7. les photogra-

phies er les films ainsi que leurs négatifs, de plus de 50 ans et

n'appartenanr pas ~\ leurs auteurs;

~. les incunables et manuscrits, y compris les cartes
géographiques et les partitions musicales, isolés ou en

collection, de plus de sa ans et n'appartenanr pas à leurs
auteurs;

(}. les livres de plus dl' 100 ans, isolés ou en colkction;

10. les cartes géographiques, imprimées de plus de 200

ans;

11.les archives de toute narurecomponant des éléments

de plus de 50 ans, quel que soit leur support;

12.

a) les collections et spécimens provenant de collections

de 70olop;ie, de botanique, de minéralogie oU d'anatomie;

b) les c()l]ecrions, ensembles et specimens présentant un

intérêt historique, paléonwlogique, ethnographique,
numismatique ou sigillographique;

u. Les moyens de transpon ayant plus de 75 ans;

14. Les autres ohjets d'antiquité non repris dans les caté-
gories visl'es aux points 1 à 13, ,lyant plus de 50 ans;

h) Patrimoine majeur:

Les hiens culturels mobiliers repris dans la liste de

l'Annexe de la DireCtive 931ï/CE et classés et les objets
faisant panie des collections des pouvoirs publics qui sont

établis sur le terriwire de la Communauté française.

c) Expédition:

L'envoi définitif ou remporaired'un bien culturel mobi-
lier, dc Belgique vers un F.rat de l'Union européenne.

el) Exportation:

La sortie définitive ou temporaire d'un bien culturel
mobilier hors du tnritoire douanier de l'Union euro-
péenne.

e) Trésors culturels vivants:

Les déttnteurs d'un savoir ou d'un savoir-faire disparu

ou en voie de disparition.

f) Chel d'ouvre du patrimoine orai et immatériel:

Création fondée sur la tradition, exprimée par un
groupe ou par des individus et reconllue commc rl'pondant

aux attentes de la communauté en tant qu'expressions dl'
l'identité culturelle et sociale de celle-ci, les normes cr les
valeurs s(' transml'ttant oralemenl, par imiration ou par

d'autres m:mières.

g) Fspaœ du IMtrimoine oral et immatériel:

Espaçe culturel physique oÙ sedérou1c régulièrement un

dll'f-d'ouvre du patrimoine or:ll et immatériel de la
C0t11111Unautl: fr:lnçaisl'.



h) La Commission:

La commission consultative du parrimoine culrurel de
la Communauré française.

i) Le Gouvernement:

Le Gouvernement de la Communauté française Wallo-
nie- Rruxel1es.

§2. Les délais visés au §1t:r, a), du présent article se

comptent à partir de l'événement qui donne lieu à applica-

tion du présent décret.

§.1. Dans le cas où un bien culturel mobilier, répondant

aux critères de classement arrêtés par le Gouvernemem et
correspondanr à l'une des carégories visées au §ler, a) du
présent article à J'exception des délais, apparaît particuliè-

rement remarquable, le Gouvernement peut, après avis de
la Commission, entamer une procédure de classement et
exercer un droit de préemption même si le bien ne répond
pas aux délais qui y sont prescrits.

Art. 2

1. Leprésenr décrer s'applique aux biens culturels mobi-
liers qui se trouvaient au 1er janvier 1993, légalement et à

titre définitif, en Communauté française ou qui, après cette
date, s'y trouvent après transfert d'une autre Communauté,

dans ]e respeer du §2, ou après envoi léga! et définitif d'un
autre F"tat membre de la Communauté t:uropéennt:, ou
importation d'un pays tiers, ou réimporrarion d'un pays

tiers après envoi léga] d'un autre membre de la Commu-
nauté européenne audit pays tiers. 2. Un bien culturel

mobilier est présumé être localisé en Communauté fran-
çaise, soit: ~ quand i] se rrouve en région de langue fran-

çaise ou dans une institution établie dans la région bilingue,

considérée comme appartenant exclusivement à la
Communauté française, ou qu'il s'est trouvé dans cene
région ou dans cene institution de manière continue ou

discontinue, au moins quarante-huit mois durant les sept

années qui précèdent la décision d'entamer la procédure de
classement prévue à J'artic]e 4, ou]a demanded'exph]ition
ou d'exportation; - durant les trois ans qui suivent son
déplacement de]a région de langue française vers la région

de langue néerlandaise, vers la région de langue allemande
ou ]a région bilingue.

3. Par dérogation au point 2, second tiret, un bien cultu-
re! mobilier qui est déplacé de]a région de langue néerlan-

daise ou de ]a région de langue allemande ou de ]a région
bilingue vers la région de langue française ou dans une ins-

titution établie dans la région bilingue, considérée comme
appartenant exclusivement à la Communauté française,

n'est considéré, au sens du décret, être localisé en Commu-
nallté française qu'à l'expiration, d'un délai de trois ans
prenant cours à la date du déplacemenr. 4. Il incombe au

titulaire des droits réels d'un bien culturel mobilier qui

entend contester l'applicahilité du présenr décrer à cc bien

d'établir qu'il n'entre pas Jans l'une des catégories visées
au présent article.

Art. 3

11est créé une commission consultative du patnmoitle
culturel, ci-après dénommée la CommissioTl.
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La Commission est composée de douze membres,
nommés par le Gouvernement, dont dix d'entre eux ont

une voix délibérative, et qui sont:

1
()

Un membre du personnel académique de chacune
des trois universités francophones délivrant le titre de
licence en Histoire de l'Art et Archéologie;

2° Un membre du personnel scientifique de l'Institut
royal du Patrimoine artistique (IR PA);

3° Six spécialistes compétents sur toute question re]a-
tive à la protection du parrimoine culturel, dont au moins

un spécialiste en conservation-restauration, un conserva-
teur de Musée subsidié par la Communauté française et un
Docteur ou licencié en droit.

En outre, la Commission comporte deux membres avec

voix consultative qui sont:

1° Le Directeur général de la Culture de la Commu-
nauté française ou son délégué;

2° le représentant du ministre de la Culture.

La Commission élit en son sein un Président. En cas de
partage des voix, la voix du Président est prépondérante.

La Commission peutéga]emenr faire appel àdes experts
ainsi qu'à des membres d'autres Commissions dont les avis
portent sur des questions de patrimoine culturel.

La Commission comprend le même nombre d'hommes
que de femmes.

La Commission est tenue de remettre annuellement au
ministre de la Culture un rapport d'activités comprenant

au m1llltnum:

~ ]a liste des dossiers qui ont été soumIs à ses avis;

les critères dom il a tenu compte dans l'élaboration
de chaque avis;

~ la présence de ses memhres lors des réunions.

Le Gouvernement fixe l'indemnité al10uée aux
membres de la Commission en raison de leur participation
aux réunions.

l,es membres de la Commission sontdémissionnairesde

plein droit de leur mandat en cas d'absence non justifiée à

trois réunions successives.

Le Gouvernement arrête le règlement d'ordre intérieur
de ]a Commission.

Outre les missions qui lui sont confiées par ou en vertu
du présent décret, la Commission rend d'initiative ou à la.

demande du Gouvernement, des avis sur [Oute question
relative à la protection du patrimoine culturel.

CHAPITRE Il

Du classement

SECTION 1"

Buts et procédure

Art. 4

Le Couvernerm:nr procède, en vue de ];.:urprotection, au
classemenr des biens culturels mobiliers, qui pri:sentent un
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intérêt remarquable pour la Communauté française, en
raison de leur valeur historique, archéologique, ethnologi-
que ou scientifique.

La procédure de classemem est entamée:

1. d'initiative;

2. sur proposition de la Commission;

3. à la demande du titulaire des droits réels;

4. à la demande du collège des bourgmestre et échevins
de]a commune sur le territoire de laquelle le bien est siméj

5. à la demande de cinq.cents signataires domiciliés sur
le territoire de ]a CommunaUté française.

La proposition ou la demande de classement visée aux
alinéas 2 à .') du présent article précise les motifs pour
lesquels la procédure de classement est demandée.

Ces motifs doivent répondre aux critères de classement
arrêtés par le Gouvernement.

La liste des critères comprend au moins:

~ l'état de conservation;

~ la rareté;

~ le jalon historique et esthétique;

~ la grande qualité de conception et d'exécurion;

~ J'appartenance au patrimoine culturel par habitude

culturdle;

- l'ensemble ou la collection.

Le bien pourra relever de la procédure de classement dès
lors qu'il aura réuni au moins deux de ces critères.

Art. 5

Le Gouvernemenr notifie au titulaire des droits réels,
par pli recommandé, sa décision d'entamer la procédure de

classement. Sauf si la procédure est entamée à sa demande,
le titulaire des droits réels dispose d'un délai de soixante
jours à compter de la notification pour émettre, par lettre

recommandée à la poste, ses observations. Lorsque le
Gouvernement ignore qui est le titulaire des droits réels, la

notification est faite au détenteur qui a l'obligation de
communiquer au Gouvernement le nom du titulaire des

droits réels, s'il le connaît, et dispose du même délai que cc
dernier pour émeure ses observations.

Art. 6

A l'expiration du délai visé à l'article 5 ou à compter de
la réception des observations, selon le cas, du titulaire des

droits réels ou du détenteur, le Gouvernement dispose d'un
délai de six mois pour décider, après avoir pris l'avis de la
Commission, s'il y a lieu de classer le bien. A défaut de déci-

sion dans le délai de six mois, le classement du bien est
réputé refusé. La notification par pli recommandé, de la
décision de classement se fait dans les soixante jours

suivant cette dernière. Elle est adressée au titulaire des
droits réels et au détenteur du bien. Le cas échéant, Je titu-
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laire des droits réels est tenu d'en informer le détenteur
aussitÔt qu'il reçoit la notification et vice-versa.

Le classement est publié au Moniteur belge.

SECTION Il

Effets

Art. 7

Un bien classé ne peut, sans autorisation préalable du
ministre de la Culture, ni subir de transformation, ni faire
J'objet d'un déplaceml'nt susceptible de l'endommager ou
de l'isoler de l'ensemble dont il fait partie sauf dans les cas

où cet isolement est nécessaire à sa conservation. Le
Gouvernement arrête]a procédure d'autorisation, sur avis
de la Commission.

Art. 8

Dans la limite des moyens budgétaires, et après avis de
la Commission, le Gouvernement peut, selon les conditions
qu'il arrête, octroyer des subventions pour assurer la
conservation, l'entretien ou la restauration d'un bien cultu~

rel mohilier classé.

Art. 9

Le titulaire des droits réels sur un bien classé est tenu

d'avertir le Gouvernement de toute modification apportée
à la situation juridique du bien, de toute altération physi-
que subie par celui-ci, de tout changement apporté à sa

localisation ou encore, de sa disparition.

Art. 10

Tout titulaire des droits réels sur un bien classé doit,
avant d'aliéner ces droits, que ce soit à titre gracieux ou
onéreux, norifier:

1
()

à l'aliénataire le classement du bien et les conséquen-

ces qui en découlent;

ln au Gouvernement

l'aliénataire.
l'identité l'adresse deet

Le classement est, en toute hypothèse,

l'aliénataire et à tout détenteur du bien.

opposable à

Art. 11

Le Gouvernement exerce un contrÔle sur l'état ou sur les
conditions de conservation d'un hien classé, et ce selon des
conditions qu'il arrête.

Art. 12

Le Gouvernement crée une liste de sauvegarde, sur
laquelle seront inscrits les biens pour lesquels une procé-



dure de classement a été entamée. Le bien reste inscrir sur la
liste de sauvegarde duranr toute la période de procédure de

classement. Dès que le Gouvernement a statué sur le classe-
ment, le bien est rayé de la liste de sauvegarde. Tous les

effets liés au classement, à l'exception des articles 8 et 17 du
présent décret, s'appliquent également aux biens inscrits

sur la liste de sauvegarde.

Parai lieurs, le Gouvernement peut, d'initiative, inscrire
sur la liste de sauvegarde tout bien culturel mobilier au sens

du présent décret. La procédure de classement est dès lors
entamée.

Art. 1.1

Le Gouvernement organise une procédure de déclasse-
ment des biens culturels mobiliers classés selon les normes
prévues pour le classement.

CHAPITRE III

Des biens industriels, scientifiques ou commerciaux et des
archives d'intérêt public

Art.14

Le titulaire des droits réels sur tout appareil, outil,
machine ou dispositif qui est ou a été utilisé pour l'exercice

d'une activité industrielle ou artisanale, de recherche scien-
tifique ou technique, doit notifier au Gouvernement son

intention de le détruire ou de le vendre à la casse, lorsqu'il

s'agit d'un bien de plus de 30 ans, conservé, au moment de
sa déclaration, dans un établissement industriel, dans un
atelier ou dans un laboratoire de recherche.

La notification doit contenir la description et la locali-
sation précise du bien ainsi qu'une évaluation de sa valeur.

Le bien ne peut être altéré, détruit ou vendu à la casse
avant l'expiration du délai de préemption prévu à l'arti-
cie 21.

Art. 15

Le titulaire des droits réels d'archives, autre que les
autorités publiques auxquelles s'applique la législation
relative aux archives, de plus de 30 ans et qui contiennent

des informations relatives aux activités d'entreprises
commerciales, industrielles ou artisanales, d'organisations
sociales, syndicales ou politiques, d'organismes culturels

ou d'établissements d'enseignement existant ou dissous, au
domaine de la créarion et de l'activité anistiques, notifie au
Gouvernemenr son intention de les détruire ou de les
vend re.

Les archives ne peuvent être détruites ou vendues avant

l'expiration du délai de préemption prévu à l'article 21.
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CHAPITRE IV

De l'expédition et de l'exportation

Art. 16

Les biens relevant du patrimoine majeur de la Commu-
nauté française doivent être accompagnés d'une autorisa-
tion d'exportation ou d'une autorisation d'expédition, à

titre temporaire, selon qu'ils sortent du territoire de

l'Union européenne ou du territoire national. Cette autori-
sation est valable pendant un an à compter de sa délivrance
et est délivrée par le Gouvernement ou par une autre auto-
rité qu'il désigne, après avis de la commission et selon les

modalités que le Gouvernement détermine.

Art. 17

Les biens culturels mobiliers classés ne peuvent faire

l'objet d'une autorisation d'exportation ou d'expédition
qu'après avoir été marqués par un procédé d'identification
agréé par le Gouvernement.

Art. 18

Tout bien culturel mobilier classé qui fait l'objer d'une
expédition ou exportation temporaire, doit, préalablement
à sa sortie et à son retour en Communauté française, faire

l'objet d'un état des lieux par les Services de la Commu-
nauté française.

Art. 19

L'autorisation d'exportation ou d'expédirion peut être
refusée par le Gouvernement, d'initiative ou sur avis de la
Commission, s'il devait apparaître que l'exportation ou

l'expédition du bien concerné risquerait de causer un préju-
dice grave au Patrimoine majeur de la Communauté fran-
çaise.

Dans cc cas, le Gouvernement est tenu de classer le bien
concerné si le rirulaire des droits réels sur le bien en fait la

demande.

Art. 20

Un bien culturel mobilier relevant du parrimoine
majeur de la Communauté française ne peut faire J'objet

d'une exportation ou d'une expédition définitive.

CHAPITRE V

De la préemption

Art. 21

1. En cas de vente publique d'un bien culturel mobilier,

la Communauté française peut exercer sur place un droit de
préemption.
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2. En cas de vente de gré à gré d'un bien culturel mobi-
lier cla~sé ou im.crit sur la lisre de sauvegarde ou de mise en
vente à la casse, le titulaire des droits réels sur ce bien ne
peut vendre ces droirs qu'après avoir mis la Communauté

française en mesure d'exercer son droit de préemption. A
cet effet, le vendeurou son mandataire notifie à la Commu-

nauté française le contenu de l'acre établi sous la condition
suspensive de non-exercice du droit de préemption,

l'identité de J'acheteur comprise. Cette notification vaut
offre d'achat, à laquelle ]a Communauté française doit
répondre, en marquant son intérêt pour le bien, dans un

délai d'un mois, à peine de ne p]m; pouvoir exercer son
droit de préemption.

Si ]a Communauté française a marqué son intérêt dans
le délai précité et décide ensuire d'accepter l'offre, elle doit

notifier son acceptation au vendeur ou à son mandataire
dans ]es soixante jours de la notification visée au premier
alinéa auquel cas]a vente est parfaite entre parties dès que
l'acceptation de ]a Communauté française est arrivée à ]a
connaissance du vendeur.

Si l'offre n'esr pas acceprée dans ]e susdir délai, aucune

vente ne peur êrre consentie par le titu]airedes droits réels à
un tiers à un prix inférieur ou à des conditions plus favora-
bJes, sans J'accord du Gouvernemenr de la Communauté

française.

Après un délai d'un an à dater de J'offre, le bien ne peut

être vendu, même dans les conditions prévues à l'ali-
néa précédent, sans qu'une nouvelle offre soit faite à ]a
Communauté française.

Nonobstant toute stipulation contraire, la Commu-
nauté française dispose d'un délai de six mois à partir de la
notification de son acceptacion, pour payer le prix.

3. En cas de vente faite en méconnaissance des droits de
préempcion de la Communauté française, celle-ci peut
exiger soÎt d'être subrogée à l'acquéreur, soit de recevoirdu

vendeur ]e versement d'une indemnité correspondant à
20°";) du prix de vente.

En cas de subrogation, la Communauté française
rembourse à l'acquéreur ]e prix d'achat payé par lui, sans

être tenu à son égard d'autres obligations ou indemnités.

L'action en subrogation et l'action en indemnisation se
prescrivent par trois mois à dater soit de l'adjudication cn
cas de vente publique, soit de la notification de la vente faire
à]a Communauté française en cas de venredegré à gré, ou,

à défaur de notification, par deux ans à compter du jour où
la vente a acquis date certaine.

4. Le droit de préemption de la Communauté française
peut également s'exercer au nom et pour compte d'une

autre autorité administrative entrant en [OUt ou en partie

dans le champ d'application de ]'article 14 dcs lois coor-
donnécs sur ]e Conseil d'État.

CHAPITRE VI

De l'inventaÎre

Art. 22

Les Services de la Communauté française établissenr et
tiennent à jour un inventaire descriptif er phorographique
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des biens cultUrels mobiliers classés et des biens culturels
mobiliers relevant du patrimoine majeur de ]a Commu-

nauté française.

Art. 2.1

Le Gouvernement arrête les critt'res auxquels

l'inventaire visé à l'article 22.

répond

Art. 24

Le premier invemaire, qui comprendra au moins tOus
les biens classés, doit être établi au plus tard pour le 1er dé-
cembre de la troisième année suivant cdle de l'entrée en
vigueur du présent décret. L'inventaire complet, reprenant

tous les biens classés et tous les biens relevanr du patri-
moine majeur de ]a Communauté française devra être
établi au plus tard pour le 1er décemore de ]a huitième
année suivanr celle de l'entrée en vigueur du présent décret.

L'invcntaire est tcnu à jour de manière régulière et au
minimum une fois tous lcs trois ans.

Art. 25

L'inventaire peur, en ce qui concerne les hiens culrurels
mobiliers recensés dans les invenraires publiés par l'Institut
royal du patrimoine artistique sous \cs intitulés Répertoire
photographique du mobilier des sanctuaires de Be]gique et

Monographies du patrimoine artistique de la Belgique, se
oorner à se référer à ces invenraires. Ils pourront également

se référer aux mises à jour de ceux-ci ou à d'autres inventai-
res, pour autant que ceux-ci aient été admis à cette fin par le
Gouvernement et que la Commission assure lecomplément
d'informations nécessaire à l'adéquation avec l'inventaire

visé à l'article 22.

CHAPITRE VII

Le patrimoine immatériel

Art. 26

Après avis de la Commission, le ministre de la Culture

peut délivrer à des personnes physiques, le titre de trèsor

culturel vivant de la Communauté française, en vue de
sauvegarder des compétcnces et des savoirs disparus ou

menacés de disparition. Ces personnes doivent détenir un
savoir ou un savoir-faire exclusif ou rare dans les techni-
ques relatives à la conservation et à la restauration du patri-
moine culturel, ou à l'artisanat d'art traditionnel.

Art. 27

Après avis de la Commission, le ministre de la Culture
peur allouer des subventions aux personncs visées à l'art.
26, dans]e but de favoriser leurs activités ou de transmettre

leurs savoir et savoir-faire à des successeurs. Elles peuvent
porter aussi sur l'équipement indispensable à leurs activi-



tés. Dans ce cas, elles ne peuvent représenter plus de 600,';) de

la dépense.

Art. 28

Après avis de la Commission, le ministre de la Culture

peut délivrer à une manifestation le titre de chef-d'ouvre du

patrimoine oral ct immatériel de la Communauté française.

Les critères d'octroi du titre de chef-d'ouvre du patrimoine
oral et immatériel de la Communauté française sont arrêtés
par le Gouvernement.

La liste de ces critères comprend au moms:

10 le fondement de la création sur la tradition,

2° l'expression par un groupe ou par des individus;

30 la reconnaissance de la manifestation par la commu-

nauté comme répondant aux attentes de cd le-ci en tant
qu'expression de son identité culturel1e et sociale;

2° la transmission des normes et des valeurs oralement,
par imitation ou par d'aUtres manières.

Les formes d'un chef-d'ouvre du patrimoine oral et
immatériel de la CommunaUté française comprennent,

entre autres: - la langue, -la littérature, -la musique,

-la danse, -les jeux, -la mythologie, -les rites, -\cs
coûtumes -le savoir-faire de l'artisanat, de l'architecture

et d'autres arts. Outre ces exemples, seront prises en
compte aussi les formes traditionnelles de communication

et d'information.

Art. 29

Aprl:s avis dl' la Commission, le ministre dl' la Culture
peut allouer des subventions aux personnes créant la mani-

festation visée à J'article 28, dans le but de favoriser la
préservation de cette manifestation. Cette préservation
passera par l'enregistrement de leur aspect sur le moment

sur des supports physiques (sous formes sonore, écrite ou
iconographique).

Les subventions peuvent porter aussi sur l'équipemenr
indispensable à la préservation. Dans ce cas, elles ne
peuvent représenter plus de 60% de la dépense.

Art. 30

Après avis de la Commission, le ministre de la Culrure

peut délivrer à un lieu culturel physique où se déroule régu-

lièrement un chef-d'ouvre du patrimoine oral et immaténel
de la Communauté française le titred'espacedu patrimoine
oral et immathiel de la Communauté française.

Les critères d'octroi du titre d'espace du patrimoine oral

et immatériel de la Communauté française sont arrêtés par
le Gouvernement.

Art. 31

Après avis de la Commission, lt: ministre de la Culrure

peut al10uerdes subventions aux personnes créant la mani-

(29) 271-1 (2001-2002)

fl'station visée el l'article 28, dans le but de favoriser la
préservation du lieu culturel physique visé à l'article 30 et
par là, entre autres! le maintien de la manifestation visée à

l'anicle sur le site. Cette préservation passera par
l'enregistrement de leur aspect snr le moment sur des
supports physiques (sous formes sonore, écrite ou icono-
graphique).

Les subventions peuvent porter aussi sur l'équipement
indispensable à la préservation. Dans ce cas, elles ne
peuvent représenter plus de 60% de la dépense.

Art. 32

La Commission peut proposer au Gouvernement le
dépÔt d'une candidature auprès de l'UNESCO d'un chef-

d'ouvre du patrimoine oral et immatériel de la Commu-
nauté française ou d'un espace du patrimoine oral et imma-
tériel de la Communauté française particulièrement excep-
tionnels, en vue d'une reconnaissance par l'UNESCO.

La Commission est chargée d'élaborer le dossier de
candidature selon les critères définis par l'UNESCO.

CHAPITRE VIII

Sanctions et dispositions transitoires et abrogatoires

Art. 33

Les biens culturels mobiliers exportés ou expédiés en
violation des règles du présent règlement, peuvent faire

l'ohjet d'une mesure de saisie par le Gouvernement.

S'il estime qu'il ya risque de récidive, Je Gouvernement
pourra demander au juge compétent qu'il ordonne la

confiscation des biens délictueux.

Art. 34

La violation des articles 7,9,10,14,15 et .16 du présent
décret, est punie d'une amende de 2/ÇOà 2 500 euros et d'une

indemnité égale à 10 %) de la valeur du bien culturel mobi-
lier délictueux, tdle que fixée par la Commission. Cette
indemnité es[ versée au Gouvernement de la Communamé
française.

Les auteurs, coameurs et complices des infractions
précitées som solidairement redevables des amendes et

indemnités.

Art. 35

Le Gouvernement de la Communauté françaIse désigne
parmi les fonctionnaires faisant partie de son Administra-
tion, les agents chargés de la surveillance de l'exécution du
présent décret.

Ces agmts sont assermentés et disposent dl' la qualité

d'officier de police judiciaire.
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Art. 36

L'article 17 n'entre en vigueur que le jour où un procédé

d'identification a été agréé par le Gouvernement.

Art. 37

Les articles 17 à 20de la loi du 7 août 1931 sur la conser-

vation des monuments et des sites et la loi du 16 mai 1960

relative au patrimoine culturel de la Nation, sont abrogés.

CHAPITRE IX

Entrée en vigueur

Arr.38

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publica-

tion au MonÜeur belge.

Fait à Bruxelles, le

Par le Gouvernement de la Communauté française,

Le ministre de la Culture,
du Budget, de la Fonction publique.

de la Jeunesse et des Sports,

R. DE MOTTE.
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AVIS 32.214/4

DE LA SECTION DE LEGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,
quatrième chambre, saisi par le ministre de ]a Culture, du
Budget, de la Fonction publique, de la Jeunesse et des
Sports de la Communauté française, le 11 septembre 2001,

d'une demande d'avis, dans un délai ne dépassant pas un
mois, surun avant-projet dedécrer« relatif aux biens cultu-
rels mobiliers et au patrimoine immatériel de la Commu-
nauté française», après avoir examiné j'affaire en ses séan-

ces des 25 février et 4 mars 2002, a donné, à cette dernière
date, j'avis suivant:

OBSERVATIONS GENERALES

1. En vertu de l'article 127, § ter, 1(>,de la Constitution
et de l'article 4,4°, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, les Communautés sont compé-

tentes pour régler la matière du patrimoine culturel.

Les Communamés peuvent donc définir ce qu'elles
considèrent comme des biens culturels mobiliers et, parmi
ceux-ci, les biens qui font partie de leur « patrimoine
majeur». Les Communautés peuvent également prendre les

mesures nécessaires en vue de la protection de ces biens
culturels, et notamment leur classement - avec les restric-
tions qui en découlent pour les titulaires de droits réels - et
l'octroi de subventions aux propriétaires.

Cependant, certaines mesures de protection des biens

culturels mobiliers ne relèvent pas de la compétence des
Communautés. Te] est ]e cas des restrictions à

l'exportation puisqu'en vertu de l'article 6, § tt~r, VI, ali-
néa 5,8°, de 1a loi spéciale du 8 août 1980, précitée, les
contingents et licences sont de ]a compétence de l'autorité

fédérale.

Le Conseil d'Etat a estimé, dans les avis 22.S4S/9 (1) et
22.918/9(2), que si les Communautés pouvaient désigner

les biens culturels dont clles souhaitent restreindre l'expor-
tation, c'est à l'autorité fédérale seule qu'il appartient de
régler leur sortie du pays. C'est la raison pour laquelle le

(1) Donné le 12 juillet 1993, sur un projet d'arrêté du
Gouvernement de ]a Communauté française" relatif à
l'exportation des biens culturels mobiliers», Afin que les
membres du Conseil de ]a Communauté française soient
informésde la teneur de l'avant-projet sur lequel l'avis a été
donné, il conviendra de le publier en même temps que l'avis
précité.

(2) Donné ]e 18 avril 1994 sur un avant-projet de
décret« relatif aux biens culturels mobiliers de]a Commu-
nauté française ,). Afin que les membres du Conseil de la
Communamé française soient informés de ]a teneur de
l'avant-projet sur lequel l'avis a été donné, il conviendra de
le publier en même temps que l'avis précitt\

Conseil d'Etat concluait à la nécessité-et non pas simple-

ment l'utilité- de conclure un accord de coopération entre

l'Etat fédéral et les Communautés.

Par courrier du 17 septembre 2001, ]e ministre de la
Culture de la Communauté française a transmis au Conseil

d'Etat un projet d'accord decoopéracion qui n'a pas encore
été signé par les parties ni, afortiori, été approuvé par leurs

assemblées respectives.

Tant que l'accord de coopération requis ne sera pas

entré en vigueur, les dispos!tions de l'avant-projet, qui
concernent l'expédition et l'exportation des biens culturels,
ne peuvent trouver leur place dans celui-ci. Tel est le cas de
l'article 1er, § 1er, c) et d), du chapitre IV intitulé «De
l'expédition et de l'exportation », de l'article 33 qui sanc-
tionne le non-respect des règles du chapitre IV et de l'arti-
cle 36. La section de législation s'abstiendra dès lors de

formuler des observations sur le chapitre précité, ainsi que
sur les ar[Îcles 33 et 36.

2. Comme l'a rappelé le Conseil d'Etat dans l'avis
22.918/9, précité, en dépit de leur spécificité, les biens cultu-

rels constituent des marchandises au sens du droit euro-
péen. En vertu de l'article 29 du Traité instituant la

Communauté européenne, les restrictions quantitatives à
l'exportation, ainsi que toutes mesures d'effet équivalent,
sont interdites entre les Etats membres. L'article 30 du
Traité précise cependant que des interdictions ou restric-
tions d'importation, d'exportation ou de transit sont possi-

bles si elles sont justifiées par des raisons de protection des
trésors nationaux ayant une valeur artistique, historique
ou archéologique. En l'absence d'harmonisation au niveau
communautaire, le juge européen s'en tiendra aux notions
nationales de« trèsor national ayant une valeur artÎstique,
historique ou archéologique» et appliquera par la suite le
principe de proportionnalité (3).

Dans des domaines particuliers, le droit communau-
taire fournit davantage de précisions.

Ainsi, le règlement (CEE) n° 3911/92 du Conseil, du
9 décembre 1992, concernant l'exportation de biens cultu-
rels, subordonne l'exportation de biens culturels hors du

territoire douanier de la Communauté, à la présentation

d'une licence d'exportation. L'autorisation d'exportation
peut être refusée lorsque les biens culturels sont couverts
par une législation protégeant des trésors nationaux ayant

une valeur artistique, historique ou archéologique dans

l'Etat membre concerné. L'annexe du règlement énumère
les catégories de biens qui sont considérés commedes biens
culturels ainsi que les seuils financiers qui leur sont applica-
bles.

(3) Commentaire article par article des traités UE et
CE, Paris-Bruxelles, Dalloz-Bruylant, 2000, p. 301.
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Par ailleurs, la directive 93/7/(:EE du Conseil du
lS mars 1993 relative la restitution de biens culturels ayant

quitté illicirement le territoire d'un Erar membre, définir le
« bien culture!)} comme étant:

«- un bien classé, avant ou après avoir quitté illicirc-

ment le territoire d'un Etat membre, comme« trésor natio-
nal de valeur artistique, historique ou archéologique »,
conformément à]a législation ou aux procédures adminis-
trariYl;;s nationales au sens de J'article 36 du traité

et

- appartenant à l'une des catégories visét:s à j'annexe
ou n'apparrenant pas à j'une de ces catégories, mais faisant
partie intégrante:

- des collections publiques figurant sur les inventaires
des musées, des arcnivt\'i et des fonds de conservation des
bibliothèques.

Aux fins de la présente directive, on entend par
«collections publiques" les collections qui sont la propriété

d'un Etat membre, d'une autorité locale ou régionale dans
un Erat membre, ou d'une institution située sur le territoire

d'un Etat membre et classées publiques conformément à la
législation de cet Etat membre, à condition qu'une telle
institution soit 13 propriété de cet Etat membre ou d'une
autorité locale ou régionale, ou qu'elle soit financée de
façon significative par celui-ci ou l'une ou l'autre autorité,

- des inventaires des institutions ecclésiastiques;».

L'annexe de ]a directive contient, outre une énuméra-
tion des catégories de biens auxquels les biens classés
comme trésors nationaux doivent appartenir pour entrer

dans son champ d'application, les seuils financiers app]ica-
bles à ces catégories.

[] résulte de cc qui précède que plusieurs catégories de

biens culturels différents peuvent exister au niveau euro-
péen:

1° les biens culturels dont l'exportation est interdite ou
restreinte à !'intérieurde la Communauté et qui, conformé-
ment à l'article JO du Traité, doivent être des biens expres-

sément qualifiés de «trèsors nationaux ayant une valeur
artistique, historique ou archéologique,,;

2° les biens culturels qui peuvent bénéfiÔer des méca-
nismes de restitution visés par la directive 93/7/CEE préci-
tée, à savoir, d'une part, les trésors nationaux au sens de

l'artielt: 30 du Traité qui, t:n outre, répondent aux critères
repris dans l'annexe de la directive (catégorie et seuils

financiers) et, d'autre part, les trésors nationaux au sens de

l'article 30 du Traité qui font partie intégrante soit des
collections publiques figurant sur les inventaires des

tnusét:'s, des archives et des fonds de conservation des
bibliothèques, soit des inventaires des institutions ecclé-
siastiques;

3° les biens culturels visés à l'annexe du règlemem CEE
3911/92, précité, dont l'exportation hors CE est subordon-

née à une licence; licence qui peur être refusée si le hien

cu !turel est un trésor national (cette catégorie est quasi ment
identique à celle de ]a directive).

En cequi concerne l'avant-projet (Ji::décret, l'exposé des
motifs, aprt:s avoir rappelé quc la \tste des biens culturels

(32)

figuram à l'article 1<:r,§ 1<:r,a), ne correspond pas exacte-

ment à l'annexe du règlement et de la directive précise que

"pour clarifier les dispositions, un chapitre a été consacré à
l'exportation et à l'expédition, qui se rapporte uniquement

aux catégories du règlement et de la directive susdits». En
réalité, l'article 16 s'applique aux biens rdevant du patri-

moine majeur de la Communauté française, c'est-à-dire, en
vertu de l'article 1~r,§ 1~r,h),« Les bienscu!turels mobiliers

repris dans la liste de l'Annexe de la directive 9.117/CE et

classés et les objets faisam partie des collections des
pouvoirs publics qui sont établis sur Je terriroire de la

Communauté française". Quant à l'article 4 de l'avant-
projet de décret, relatif au classement, il précisc que «Le

Gouvernement procède, en vue de leur protection, au clas-

sement des biens culturels mobiliers, qui présentent un inté-
rêt remarquabh: pour la Communauté française, en raison
de leur valeur historique, archéologique, ethnologique ou
scientifique.

"
Ces dispositions, compliquées notamment par les méca-

nismes de renvoi et la référence à une annexe de directive
qui n'est pas reproduite, impliquent l'existence des catégo-

ries suivantes:

1° les biens culturels mobiliers;

2° les biens culturels mobiliers classés qui ne font pas
partie du patrimoine majeur;

3° les biens faisant panie du parrimoine majeur (qui
sont nécessairement des biens classés).

Ces catégories ne correspondent pas à celles du droit
européen. Scion J'exposé des motifs, la notion de «bien
relevant du patrimoine majeur» correspond à la notion de
«trèsor national ». Cependant, l'anention de l'auteur de
l'avant-projet est attirée sur le fait que, pour entrer dans le
champ d'application de la diredive 9.1I7/CEE, précitée, un

bien cu]turel doit réunir trois conditions: être un «trésor
national de valeur artistique, historique, archéologique »,
entrer dans J'une des catégories de biens reprises dans

l'annexe Cf avoir une valeur égale ou supéricurt: aux seuils
financiers repris dans la même annexe.

].'avant-projet de décret doit êrre revu afin de préscnter

de manière plus claire les différentes catégories de biens
culturels, de consacrer expressément la notion de «trésor
ayant une valeur artistique, hisrorique ou archéologique»

et Je permenrc une identification aisée des biens entrant
dans le champ d'application du règlement et de la directive,
en respectant la terminologie urilisée par ceux-ci. En outre,

il ne peut être fait référence à «la liste de l'Annexe de la
directive 9JI7!CE». Il appartient à l'auteur de l'avant-
projet, soit de modifier]a liste du paragraphe 1~r,a), afin de

la fai re correspondre avec ce] le de la directive, soit de repro-
duire, par exemple en annexe de l'avant-projet, l'annexe de

la directive.

La déléguée du ministre a marqué son accord sur
j'ensemble des observations gt'nérales qui précèdent.

OBSERVATIONS PARTICULIERES

Arrêté de présentation

Dans j'arrêté dl' présentation, il convient d'écrire, à la

suite de la mention du minisrre proposant, \cs mots" Après
délibération; ».



Dispositif

Article 1er

Dans l'avis 22.,:}18N, précité,]a section de législation du
Conseil d'Etat a consacré sa première observation à ]a

distinction enrre les meubles et les différentes catégories

d'immeubles.

1] convient également de relever ce qui suit:

1° au paragraphe Fr, a), 2, la notion de "démembre-
ment» exclut, par elle-même, qu'il puisse s'agir de meubles
«devenus immeubles par destination, incorporés, attachés

ou scellés à ces immeubles". Ces mots doivenr être suppri-
més.

2u au paragraphe 1er, a), 1, 4 lt 6, l'exclusion ne doit

pas se limiter aux immeubles par incorporation mais porter

aussi sur les immeubles par destination tant que ces biens
conservenr, avec ]'immeuble par nature, ]e lien qui en fait

des immeubles par destination.

2. La liste du paragraphe 1er, a), ne comprend pas les
« Aquarel1es, gouaches et pastels faits entièrement à la

main, sur tout support, (ayant plus de SO ans et n'apparte-

nant pas à leurs auteurs)}) qui sonr menrionnés au poinr A,
1, A, de J'annexe de la directive ,:}317/CEE, précitée.

L'exposé des motifs doit indiquer les raisons de cette exclu-

sIon.

3. Le paragraphe 1er, b), fait menrion des « objets

faisant partie des collections des pouvoirs publics qui sont
établis sur le territoire de ]a Communauté française».

Si j'intention de l'auteur de J'avant-projet est de se réfé-

rer à l'artic]e lcr, 1), deuxième tiret, de ]a directive 93/7,
précitée, i] convienr de respecter davantage les t!;fmes de

celui-ci, de préciser que les objets visés doivent, en outre,
etre des trésors nationaux de valeur artistique, historique
ou archéologique et, enfin, de mentionner les "inv<.:ntain.'s
des institutions ecclésiastiques}).

Par ailleurs, compte tenu de la détermination des
compétences des Communautés quant à ]'air<.:d'app]ica-
tion de leurs décrets (1), i] Y a lieu d'écrire:

{( (...) des pouvoirs publics qui sont établis dans la

région de langue française ainsi que ceux qui sont établis

dans ]a région bilingue de Bruxclks-Capita]e et qui, en
raison de leurs activités, doivent être consIdérés comme
appartenant exclusivement à la Communauté française».

4. Le point i) est inutile et sera omis. En tout état de
cause, afin de se conformer <l la Constitution et à la loi

spéciale du 8 aoftt 1980 de réformes institutionnelles, les

mots « Wal1onie-Bruxelles" ne peuvcnt être admis.

S. L<.:paragraphe 2 n'est pas clair. De quels "délais»
s'agit-il exactement? Que vIse-Hm par les mots
« l'événement qui donne lieu J. application du présent

décret» ?

(1) Articl1:127, § 2, de la Constitution.
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Art. 2

1]sem b]e résu It<.:rJI: l'artick 2, § l~r, ainsi que des expli-

cations fournies par la représenrante du ministre que II:
décret pourrait s'appliquer aVeC effet rétroactif au
1er janvier 1993. Par conséquent, cette disposition frappe-

rait d'illicéité civile et pénale ]es transactions dont les biens
concernés par ]e décret ont pu régu]iérement faire l'objet

entre ]e 10:rjanvier 1993 et l'enrrée en vigueur du décret. Sur
II:plan pénal, cette rétroactivité est contrair<.: à l'article 7 de
]a Convention de sauvegarde des droits de l'homme; au

plan civil, elle est gravement contraire au principe de la

sécurité juridique.

l'intention exprimée dans l'exposé des motifs de
respecter ]e délai de transposition de ]a directive ne peut
justifier des atteintes aussi grav<.:saux principes fondamen-

taux.

Cette rétroactivité doit être abandonnée.

h) Comme i] a été rappelé dans l'observation 2 formu-
lée sous ]'article 3 dans l'avis 22 918/9, précité, i] n'est pas
possible, en dehors d'un accord de coopération, de prévoir

qu'un bien restera soumis pendant trois ans à]a ]égislation
de]a Communauré qui lui étair applicab]e antérieurement.

2. Il n'y a pas lieu, au point 1, de mentionner les biens
qui setrouvent « en Communauré française». 1]convient de
viser directement les biens situés dans la région de langue
française ou qui se rattâchent à une institution établie dans

la région bilinguc de Bruxelles-Capitale, qui, <.:Ilraison de
son activité, doit être considérée comme appartenant exclu-
sivement à la Communauté française.

Art. 3

l'Institur royal du Patrimoine artistique (lRPA) est Line
institution fédérale.

Dès lors, si l'on raisonne par analogie avec la jurispru-
dence du Conseil d'Etat relative à ]a présence de représen-
tants de l'Etat dans des institutions régionales ou commu-
nautaires, i] convient de prévoir que ]a représentation de
]'IRPA <.:stpurement facultative. C<.:1aimp1iqueque ]'avant-
projet de décret précise, d'une parr, que le représentant de

]'IRPA ne dispose pas d'une voix délibérative et, d'autre
part, qu<.: la circonstance que ]'IRPA ne propose pas de

représentant ou que ]e représentant n'assiste pas aux
réunions de ]a commission, ne peut avoir de répercussion

sur k fonctionn<.:ment de celle-ci, ni sur la validité des actes
qu'eI]e accomplit.

CHAPITRE II

Du classement

1] Y a lieu de supprimer la subdivision en sections.

An.4

1. Il convient de consacrer un article aux critères de
classement (a]inéas jCr,4et S) et un autre article à ]a procé-
dure de classement (a]inéas 2 er 3).
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De l'accord de la déléguée du ministre, la rédaction de
ces critères de classement gagnerait à être améliorée. Il
convient dès lors J'écrire:

«]U l'état de conservation;

2° la raretéj

3° l'esthétique;

4° le lien que
l'histoire de l'art;

présente le bien avec l'histoire ou

SO la grande qualité de conception et J'exécution;

6° la reconnaissance du hien par la communauté en
tant qu'expression de son identité historique~ esthétique ou
culrure1k;

7° J'intérêtde J'ensemble oude la collection dont le bien
fait partie».

2. L'alinéa 2,3<>,vise le« titulaire des droits réels ». Or,
il se peut qu'il y ait plusieurs titulaires du même droit rétd

ou de droits réels différents (usufruit et nu-propriété, par
exemple). La section de législation se demande, dès lors, si

la demande doit être introduite par tous les titulaires de
droits réels ou si la demande de l'un d'eux est suffisante. A

défaut de précision dans l'avant-projet, la question sera
réglée par les dispositions du Code civil, telles
qu'interprétées par la jurisprudence, relatives aux disposi-

tions du Code civil, tel1es qu'interprétées par la jurispru-
dence, relatives aux pouvoirs des copropriétaires, usufrui-
tiers, nu-propriétaires, etc. (1).

La même observation vaut pour les autres dispositions
de l'avant-projet qui mentionnent" le titulaire des droits

réels".

3. L'alinéa 2,5°, vise des personnes" domiciliées sur le
terriroire de]a communauré française». Pour les raisons
indiquées dans l'observation 3 formulée sous l'article 1er, il

est, dès lors, suggéré d'écrire:

"(...) domiciliés dans la région de langue française ou
dans ]a région bilingue de Bruxelles-Capitale (2) ».

4. A l'alinéa 3, il Y a lieu d'écrire:

"
La proposition ou la demande de classement visée à

l'alinéa 1er, précise les critères de classemem auxquels

satisfait le bien.»

An.5

Alors que J'article 6 prévoit la notification de la décision

de classemem tant au titulaire des droits réels qu'au déten-

(1) Cette question avait déjà été soulevée dans l'obser-
vation 4 formulée sous l'article S dans l'avis 22.918/9,
précité.

(2) Le fait de viser des personnes dOlT1!ci]iées dans la
région bilingue de Bruxelles-Capitale n'excède pas la
compétence de la Communauté française, pour autant que
le bien dont il s'agit se trouve dans la région de langue fran-
çaise ou se rattache à une institution étahlie dans la région
bilingue de Bruxelles-Capitale qui, en raison de son acti-
vité, doit êrre considérée comme appartenant exclusive-
ment Ù la Communauté française.

(34)

teur du bien, l'article S ne prévoit pas de notificarion de la
décision d'entamer la procédure de classement au détenteur

sauf dans J'hypothèse où le titulaire des droits réels n'est
pas connu.

Le Conseil d'Etat se demande s'il n'y a pas lieu de
prévoir à l'arricle 5 Que le dé[tnceur puisse faire valoir ses

observations même lorsque le titulaire des droits réels est
connu.

Art. 6

L'alinéa 2 concerne]a notification par pli recommandé

dl' «la décision de classement ».

Comme il a été mentionné dans l'ohservation 2 formu-

lée sous l'article 7 dans l'avis 22.918/9, précité, c'est non
seulemenc la décision de classement qui doit être notifi6e,
mais également la décision de refus de classement.

Art. 7

Il convient d'écrire:

,,(...) le ministre qui a la Culture dans ses attributions
(...).»

La même observation vaut pour les articles 26, 27, 28,
29, .10 et.\1.

Art. 8

il y a lieu d'écrire:

»(...)
(...»>.

selon les conditions et ]a procédure qu'il arrête

Art. 9

Il y a lieu, à tout ]e moins dans l'exposé des motifs, de
préciser cc que j'auteur de l'avant-projet entend par

"modification apportée à la situation juridique du bien »,
en évitant de faire allusion à des cessions, échanges, etc.,
qui sont visés par l'article 10.

Art. 10

Le Conseil d'Etat n'aperçoit pas clairement l'anicula-
tion de cette disposition avec celle relative au droit de
préemption figuranr à l'article 21, § 2.

Art. 11

Compte tenu de ce que la mati~re concerne directement

l'cxerciœ du droit de propriéré, il convienr que le décret
déraille j'ensemble des mesures que !eGouvernement pour-

rait prcndn: ,\ la suite du contrÔle prévu par!a disposition
en projet.



Art. 12

La section de législation n'aperçoit pas en quoi l'ali-

néa 3 envisage une hypothèse différente de celle qui est déjà
visée à J'alinéa 1er,

Si tel était le cas, c'est-à-dire si l'inscription sur la liste de
sauvegarde pouvait être décidée avant qu'une procédure de

classement soit entamée, l'avant-projct devrait être rédigé
plus clairement en ce sens et être complété afin de garantir

j'information des titulaires de droits réels.

Art. 13

Les mots« selon les normes prévues pour le classement >.

ne sont pas clairs. Il convient d'indiquer de manière plus
précise, comme le fait l'exposé des motifs, dans quels cas un

bien peut être déclassé et de régler la procédure relative à ce
déclassement. Cette procédure doit comprendre l'audition
des tirulaires de droits réels sur le bien.

CHAPITRE III

Des biens industriels, scientifiques ou commerciaux et des
archives d'intérêt public

Il résulte des explications de]a représenrante du minis-
tre que les biens mentionnés dans ]e texte en projet sont
soumis à un régime juridique différenr de celui applicable

aux bien:; culturels mobiliers, et ne sont pas susceptibles

d'être classés. En effet, seuls les biens industriels, scientifi-
ques ou commerciaux et les archives d'intérêt public, qui

ont plus de cinquanre ans d'âge, peuvent être considérés

comme des biens culturels en vertu de l'article 1er, § 1er,a),

11° et 14°.

Te] qu'il est rédigé, ce projet suscite plusieurs interroga-

tions.

1. La section de légis]ation relève le caractère extrême-
ment large du champ d'application des dispositions en
projet au regard spécialement de l'incrimination pénale

prévue à ]'article 34.

2. Selon l'exposé des motifs, l'article 14 accorde au

Gouvernemenr un droit de préemption sur le bien. Cette
intention n'est pas exprimée clairement dans]a disposition

en projet, en effet, l'alinéa 3 se borne à renvoyer au délai de
préemption prévu à l'article 21.

La même observation vaut pour l'article IS.

Le Conseil d'Etat relève routefois une diff6n:nc<: <:ntr<:
les deux articles, l'article 14 visant]a seule vente à la casse
et l'article 1S visant toure vente.

CHAPITRE V

De la préemption

1. Ce chapitre instaure un droit de préemption au profit

de la Communaut6 française.

(15) 271-1 (2001-2002)

En vertu de l'article 14 de la loi spéciale du 8 août 1980
de réformes institutionnelles:

«Dans les limites des compétences des Régions et des
Communautés, les décrets peuvent instituer un droit de
préemption, pour autant que ce droit de préemption ne

porte pas préjudice à un droit de préemption existant le
jour de l'entrée en vigueur du présent article.

Le décret ne peut pas instituer un droit de préemption
sur les biens du domaine public ou privé fédéra!; inverse-
ment, seules les Communautés ou les Régions peuvent

instituer un droit de préemption sur les biens de leur propre
domaine public ou privé».

Afin de respecter cette disposition, il y a lieu d'exclure

du droit de préemption les biens du domaine public ou
privé fédéral ou d'une autre Région ou Communauté(1).

An. 21

1. Au paragraphe 1er, il y a lieu d'ajourer, infine «au
prix de la dernière offre».

Par ailleurs, la disposition n'impose pas au vendeur
l'obligation d'avertir la Communauté française de ]a date

de la vente publique comme elle ]e fait au paragraphe 2
pour les ventes de gré à gré. A défaut de pareil avertisse-
ment, la possibilité pour la Communauté française

d'exercer son droit de préemption lors d'une ventc publi-
que d'un bien culturel mobilier risque d'être illusoire.

En outre, le texte est en défaut d'envisager l'hypothèse
particulière des ventes judiciaires de biens culturels mobi-
liers.

2. Le paragraphe 2, alinéa 1er,vise un bien mobiliermis
«en vente à la casst:". La st:ction de législation n'aperçoit
pas la signification exaCte de ce terme. Il semble qu'une

vente à ]a casse soit une vente de gré à gré et, dès lors, qu'elle
est déjà visée par \cs mots «en cas de vente de gré à gré».

3. Au paragraphe 2, alinéa 1er, troisième phrase, il y a
lieu d'écrire « vaut offre de vente» et non «vaut offre

d'achat».

4. S'agissant du paragraphe 2, alinéa 4, la représen-
tante du ministre a fourni Jes explications suivantes:

«Le qua(rième alinéa vise des biens culturels mobiliers
qui ont été proposés à la Communauté française en vue

d'un éventuel exercice du droit de préemption, pour
lesquels cette dernière n'a pas manifesté son intérêt dans le

délai ]égal etqui,ensuite, ne sont finalement pas vendus par
leur propriétaire. Ces biens peuvent toujours être vendus,
uJrérieurement, aux mêmes conditions que ccllt:s initiale-
ment proposées, à un autre acquéreur; sans que la Commu-
nauté française ne soit mise en mesure d'exercer à nouveau

son droit de préemption. L'alinéa 4 énonce cependant que
cette dispense ne vaut que pendant une période d'un an à
compter de la proposition initiale d'exercer le droit de
préemption. Au-delà de ce délai, et même si la vente a lieu

aux conditions de l'offre originelle, le vendeur devra à

(1) En ce sens, voir l'observation 2, h), formulée sous
l'arricle 20 dans l'avis 22.918/9, précité.



271-1 (2001-2002)

nouveau en aviser la Communauté française, afin de la
mettre en mesure d'exercer son droit de précmpter.»

Le système décrit devrait être traduit dans le texte.

5. La dernière phrase du
rédigée comme suit:

paragraphe 2, alinéa 4, est

«Nonobstant toute stipulation contraire, ]a Commu-

nauté française dispose d'un délai de six mois à parrir de]a
notification de son acceptation, pour payer le prix.»

Dans la mesure où l'article 21, § 2, alinéa 4, dernière
phrase, reporte de six mois l'exigibilité Ju prix de vente

dans des circonstances dépendant dl: l'autorité publique,
conséquence du mécanisme de la préemption, il pourrait
être considéré comme contenant une ingérence dispropor~
tionnée dans le droit de propriété consacré par J'article 1er

du premier protOcole à la Convention européenne des
droits de l'homme.

6. S'agissant du paragraphe 3, il conviendrait de justi-
fier dans l'exposé des motifs quel préjudice subi par la
Communauté française l'indemnité correspondanr à 20 %
du prix de vente, est supposé réparer.

A défaut de pareille justification, la disposition en
projet pourrait apparaître comme une sanction pénale
appelant les mêmes observacions que celles qui seront

formulées sous ]'article .14.

Plus fondamentalement, les auteurs de l'avant-projet
devraient justifier au regard de l'objectif poursuivi par la
législation, le choix discrétionnaire laissé, en toute circons-
tance, à la Communauté française de préférer l'" indem-
nité» à la subrogation, qui est le seul des deux procédés
permettant de récupérer le bien concerné.

8. La section de ]égislation
Code civil qui dispose:

rappelle l'article 1328 du

"Les actes sous seing privé n'ont de date contre les tiers
que du jour où ils ont été enregistrès, du jour de la mort de

celui ou de J'un de ceux qui les ont souscrits, ou du jour oÙ
leur substance est constatée dans les actes dressés par des

officiers pub1il:s, tds que procès-verbaux de scellé ou
d'inventaire.

"

Il en résulte qu'à défaut de l'une des conditions visées
par cette disposition, le délai de prescription ne prend pas

cours.

Par ailleurs, à titre d'exemple, le décès d'une des parties

fait courir le délai de prescription contre la Communauté
française alors qu'elle ignore cet événement.

Le texte ayant pourobj enifde protéger les intérêts dt: la
Communauté française contre des actes accomplis en
fraude de]a loi, i] serait judicieux de faire courir le délai de
prc;cription à partir dt: la connaissance par la Commu-

nauté française de la vente frauduleuse.

9. Au paragraphe 4, les mots «en rour ou en partie»
doivent hn: omis; en eff<.::t,ils ne peuvent être que source

d'ambiguHé.
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CHAPITRE VI

De l'inventaire

A propos de l'inventaire, l'exposé des motifs s'exprime
<.::nces termes:

«Cet article impose la tenue d'un inventaire des biens

culturels mobiliers classés et des biens culturels rdevant du
patrimoine majeur de la Communauté française.

L'établissement d'inventaires et leur mise à jour périodi-
que, tant photographique que descriptive, des biens cu]tu-

rels mobiliers relevant du patrimoine majeur de la Commu-
nauté française est une des premières mesures à prendre
pour assurer leur protection.

En effet, en cas de vol, les inventaires permettent de
fournir aux autorités judiciaires des documents qui iJ<::nti-
fient le bien disparu ct en cas d'expédition définitive vers un
autre Etat de la Communauté européenne, d'en demander
la restitution, en application de la directive 9317ICEE, puis-
que la demande n'est valable que si le bien figure sur un

lT1Ventalre.
"

Ces précisions relatives à la ponée

l'inventaire dt:Vraient figurer dans ]e texte.

juridique de

Le chapitre VI doit être revu et restructuré.

Art. 26

II convient que !'avant-projet de décret règle, ou habilite

le Gouvernement à régler, la procédure d'octroi, de retrait
et, evenruellement, de suspension du titre de« trésor cultu-

re! vivanr de la Communauté française".

La même observation vaut également pour le titre de
«chef-d'o.:uvre du patrimoine oral et immatériel de la
Communauté françaisc» visé à l'article 28 et pour œlui

d' « espace du patrimoine oral er immatériel de la Commu-
nauté française» visé à l'article 30.

Art. 27

Il convient d'haoiliter le Gouvernement à déterminer le
montant des suoventions ainsi que leur procédure d'octroi.

La même observation vaut pour les articles 29 et 31.

Art. 29

La r(>féreTlœaux « personnes créant la manifestarion
visée J.l'articlc 28» semble peu appropriée dans le cas oÙ il

s'agit d'une manifestation dont !cs formes sont fixées
depuis très longtemps. Dans cccas, mieux vaut mentionner

les p<::rsonnes « organisant la manifestation »,



CHAPITRE VIII

Sanctions et dispositions transitoires et abrogatoires

CHAPITRE IX

Entrée en vigueur

Les chapitres VIII et IX seront fusionnés, sous J'intitulé
SUIvant:

«Chapitre VIII: Sanctions et dispositions finales ".

Art. 34

1. L'alinéa 1er prt:voÎt qUI:" La violation des articles 7,

9,10,14,15 et 36 du ( ...)décret est punie d'une amende de

250 à 2500 euros et d'une indemnité égale à 10 % de la
valeur du bien culturel mobilier délictUcux".

Comme il est indiqué dans J'observation 4 formulée
sous l'article 27 dans l'avis 22.91819, préÔté, "J'indcm-

nitb> pourrait apparaître comme constitutive d'une peine
nu d'une pénalisation que ne prévoit pas le livre 1erdu Code
pénal. En pareil cas, faute d'avoir fait l'objet de l'avis

conforme du Conseil des ministres requis par l'article 11,

alinéa 2, de]a loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles, une telle sanction ne peut, en l'état, être adop-

tée.

Par ailleurs, la section de législation n'aperçoit pas pour
quelle raison est visé l'article 36 qui ne fait que préciser ]a

date d'entrée en vigueur d<.:]'artickI7.

2. L'alinéa 2 dispose que" Les auteurs, coauteurs et
complic<.:s des infractions précitt.cs sont solidairement red<.:-

vablcs d<.:samendes <.:tind<.:mnités».

En ce qui concerne l'indemnité, i] est renvoyé a
l'observation 1.

En rendant les auteurs, coauteurs et complices des

infractions solidai rement redevah]es des amendes, ]a dispo-
sition en projet établit une peine ou une pénalisation que m:
prévoit pas ]e livre 1er du Code pénal. Faute d'avoir fair
l'objet de l'avis conforme du Conseil des ministres requis
par l'article 11, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 aoÙt 1980 de

réforrnes institutionnelles, une telle sancrion ne peut, en
l'état, Nre adoprt>C'(1).

.1. L'attention de l'auteur de l'avanr-projet est ,mirée

sur le fair que s'il désire voir appliquer le chapitre VII du
livre 1er et l'article 85 du Code pénal, il convient de le
prévOIr expressément.

La représentante du ministre a marqué son accord sur
les trois observations qui précèdent.

(1) Dans le même sens, en ce qui concerne unc disposi-
tion rendant l'employeur civilemenr responsable du paie-
ment des amendes de ses préposés, organes ou mandatai-
res, voir l'avis 26.764/4, donné ]e 23 février 1998, par la
section de ]égislation du Conseil d'Etat sur un avant-projet
devenu le décrer du Il mars! 999 n:]atif au permis
J'environnement.
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Art. 35

1]est suggéré d'ajouter, in fine de l'alinéa 1er,,, et de ses

arrêtés d'exécution ».

Art. 37

1. Comme i] cst suggéré dans l'observation 1 formu]é<.:
sous l'article 28 dans l'avis 22.918/9, précité, il y a lieu

d'abroger la loi du 7 aoÙt 1931 sur la conservation des

monuments et des sires, Jans son entil:r<.:té.

2. Comme il est indiqué dans l'observation 2 formulée

sous l'article 28 dans l'avis 22.918/9, précité, la loi du
16 mai 1960 relative au patrimoine culturel de la Nation

relève, non seulement de]a compétence des Communautés

en matière de patrimoine culture], mais aussi de celle de

l'autorité fédérale en matière de contingents et licences.

Son abrogation n<.:peut donc être envisagée unilat6ra-

lement par une Communauté.

Il est r<.:nvoy6 à \'obs<.:rvation généra] 1.

Art. ]8

Il n'y a pas lieu de déroger Ù la règle habituelle d'entrée
en vigueur des décrets.

OBSER VA TION FINALE

Afin d'améliorer la division du dispositif en projet, les

auteurs de l'a vant-projet de décret sont invités à se référer à

la circulaire de légistique formelle du Conseil d'Etat(2).

La chambre était composée de;
Mme M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre;

MM. P. LIEN AR DY, P. VANDERNOOT, conseillers

d'Etat;
MM. J. van COMPERNOLLE, B. CLANSDORFF, asses-

seurs de la section de législation;

Mme C. GIGOT, greffier.

Le rapport a été présnlté par M. A. LEFEBVRE, audi-
teur. La note du Bureau de coordination a été rédigée et

exposée par Mme V, FRANCK, réft:r<.:ndaire adjoint.

Le Greffier, Le Président,

C GIGOT. M.-L. WILLOT-THOMAS.

(2) Recommandations et formules, novembre 2001,
http://www.raadvst-consetat.be. pp. 42 et slHvantes ULS).
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ANNEXE

CATEGORIES DE BIENS CULTURELS VISÉS À L'ARTICLE 1"

A. 1. Objers archéologiques ayant plus de 100 ans d'âge et provenant de:

- fouilles ou découvertes terrestres ou sous-marines

- sites archéologiques

- collections archéo1ogiqucs

2. Elémenrs faisant partie intégrame de monuments artistiques, histori-
ques ou religieux et provenant du démembrement de ceux-ci, ayant
plus de 100 ans d'âge

3. Tableaux et peintures faits entièrement à la main, sur tout support er
en toutes marières (1)

4. Mosaïques, autres que cenes qui entrent dans les catégories A.l ou
A.2, et dessins faits emièremenr à la main, sur rour support ct cn
COutes matières (1)

5. Gravures, estampes, sérigraphies et lithographies originales et Jeurs
matrices respectives, aÎnsi que les affiches originales (1)

6, Productions originales de l'art statuaire ou de la sculpture et copies
obtenues par le même procédé que l'original (1), autres que celles
qui entrent dans la catégorie A.l

7. Photographies, films et leurs négatifs (1)

8. Incunables et manuscrits, y compris les cartes géographiques et les
partirions musicales, isolés ou en collections (1)

9. Livres ayant plus de 100 ans d'âge, isolés ou en collection

10. Cartes géographiques imprimées ayant plus de 200 ans d'âge

11. Archives de toute nature comportant des éléments de plus de 50 ans
d'âge, quel soit leur suppon

12. a) Collections (2) et spécimens provenant de collections de zoolo-
gie, de botanique, de minétalogie, ou d'anatomie

b) Collections (2) présentant un inrérêt historique, paléonrolo-
gique, ethnographique ou numismatique

13. Moyens de transport ayant plus de 75 ans d'âge

9705 00 00

9706 00 00

9705 00 00
9706 00 00

9701

9701 6914

Chapitre 49
9702 00 00
8442 50 99

9703 00 00

3704
3705
3706
4911 91 80

9702 00 00
9706 00 00
4901 10 00
4901 99 00
4904 00 00
4905 91 00
4905 99 00
4906 00 00

9705 00 00
9706 00 00

9706 00 00

3704
3705
3706
4901
4906
9705 00 00
9706 00 00

9705 00 00

970.\ 00 00

970.\ 00 00
Chapitres 86
à 89

(1) Ayant plus de 50 ans d'âge er n'appartenant pas à leurs auteurs.
(2) Telles que définies par la Cour de justice dans son arrêt 252/84, comme suit; «Les objers

pour collections au sens de la positÎon 9705 du tarif douanier commun sont ceux qui présentent les
qualîtés requises pour être admis au sein d'une collection, c'est-à-dire les objets qui sont relative-
ment rares, ne sont pas normalement utilisés conformément à leur destination initiale, font l'objet
de transactions spéciales en dehors du commerce habituel des objets similaires utilisables et ont une
valeur élevée.)}
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14. Tout autre objet d'antiquité non compris dans les catégories A.l à
A.13,

a) ayant entre 50 et 100 ans d'âge:

- jouecs, jeux

- verrerie

- articles d'orfèvrerie

- meubles et objers d'ameublement

- instruments d'oprique, de photographie ou de cinémarogra-
phie

- instruments de musique

- horlogerie

- ouvrages en bois

- poteries

- rapisseries

- tapis

- papiers peinrs

- armes

b) de plus de 100 ans d'âge

Les biens cu1rurds visés aux catégories A.l à A.14 ne sont couverrs par le
présent règlemenr que si leur va1eur est égale ou supérieure aux seuils
financiers figurant au poinr B.

B. Seuls financiers applicables à certaines catégories visées au pOÎnt A (en
écus)

Valeurs: 0 (zéro)

1 (objets archéologiques)

- 2 (démembrement de monuments)

8 (incunables et manuscrits)

- 11 (archives)

15000

- 4 (mosaïques et dessins)

5 (gravures)

- 7 (photographies)

- 10 (cartes géographiques imprimées)

50 000

6 (statuaire)

9 (livres)

- 12 (collecrions)

- 13 (moyens de transporr)

- 14 (rout autre objet)

1.\0000

3 (rableaux)

Le respect des conditions relarives aux valeurs financières doit êrre jugé
au moment où la demande d'autorisation d'exportation est introduite. La
valeur financière est celle du bien culturel dans l'État membre visé à
l'article 2, paragraphe 2, du présent règlemenr.

La date de conversion en monnaies nationales des valeurs exprimées en
écus à l'annexe est le 1er janvier 1993.
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Chapitre 95

7013

7114

Chapitre 94

Chapitre 90

Chapitre 92

Chapitre 91

Chapitre 44

Chapitre 69

5805 00 00

Chapirre 57

4814

Chapitre 93

9706 00 00

60.038 - E. G.


